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Consommation et Corporations Canada 

Présenté avec justesse comme le ministère 
responsable du marché, Consommation et Cor-
porations Canada exerce les pouvoirs législa-
tifs et réglementaires qui lui sont dévolus dans 
l'intérêt des gens d'affaires, des consomma-
teurs et du public canadien en général. 

Bon nombre de projets et programmes en 
cours durant 1983-1984 ont été conçus en vue 
de favoriser la reprise économique du Canada 
ou d'améliorer l'efficacité du marché. 

Le Ministère a poursuivi ses efforts en vue de 
réformer et d'améliorer les lois régissant la 
concurrence entre les entreprises, les faillites 
et la protection accordée par le droit d'auteur 
et les brevets. Il a facilité la gestion des 
affaires en simplifiant ou, dans la mesure du 
possible, en éliminant nombre de règlements 
applicables aux activités commerciales. 

Parmi les initiatives de premier ordre qui ont 
été prises au cours de l'année figurent l'exa-
men des dispositions prévues dans la Loi sur 
les brevets à l'égard des licences et la 
publication d'un rapport sur l'octroi de licences 
obligatoires dans le domaine des produits 
pharmaceutiques. La dernière main a été 
mise aux travaux qu'a nécessités la formulation 
des amendements proposés à la Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions, dont le dépôt 
est prévu pour la fin de l'exercice financier. La 
rédaction du Livre blanc sur la révision de la 
Loi sur le droit d'auteur était en grande partie 
terminée. 

Le Ministère a multiplié ses travaux en vue de 
faire progresser l'innovation technique au 
Canada. Il a tenté d'encourager commerçants, 
industriels et chercheurs à faire usage de 
l'énorme bagage scientifique et technique con-
tenu dans les quelque 1 164 000 dossiers de 
brevets dont il dispose. 

Les conditions du marché, aggravées notam-
ment par l'incidence des techniques de pointe, 
ont fait croître les préoccupations et les pro-
blèmes liés à la consommation. En 1983-1984, 
le Ministère a répondu à un nombre sans pré-
cédent de plaintes et demandes de renseigne-
ments. Et tout en continuant de faire observer 
les lois sur la consommation, il a renforcé son 
rôle de prévention. Pour ce faire, il a consulté 
davantage les fabricants et les associations 
d'industriels et de commerçants, appuyé les 
consommateurs en subventionnant leurs asso-
ciations, en créant des programmes d'informa-
tion à leur intention et en défendant leurs in-
térêts dans leurs rapports avec les pouvoirs. 

En 1983-1984, le Ministère disposait de 
269 207 000 $ et de 2 649 années-personnes. 
Les recettes correspondaient à 26,9 p. 100 
des dépenses d'exploitation du Ministère. 

Le présent rapport renferme un résumé, par 
programme, des activités et des réalisations du 
Ministère. 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau de la politique de concurrence 

La principale responsabilité du Bureau de la 
politique de concurrence est de veiller à 
l'application de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions. Le Directeur des enquêtes et 
recherches, qui est également sous-ministre 
adjoint du Bureau de la politique de con-
currence, a le pouvoir de mener des enquêtes 
lorsqu'il soupçonne des infractions à la loi 
ayant trait à des pratiques commerciales in-
terdites. Parmi celles-ci, on trouve les coalitions 
visant à restreindre le commerce, les fusions et 
les monopoles préjudiciables au public, ou des 
comportements anticoncurrentiels tels que le 
maintien des prix, la discrimination en matière 
de prix et la publicité trompeuse. En outre, 
bien que certaines pratiques commerciales, 
comme le refus de vendre ou les ventes liées 
et exclusives, ne soient pas interdites par la loi, 
elles peuvent être examinées par la Commis-
sion sur les pratiques restrictives du com-
merce. 

Conformément à la loi, le Directeur com-
munique le résultat des enquêtes portant sur 
de présumées infractions, soit au Procureur 
général du Canada, qui décide s'il convient 
d'intenter des poursuites, soit à la Commission 
sur les pratiques restrictives du commerce, qui 
prend les décisions relatives aux pratiques 
commerciales pouvant faire l'objet d'un exa-
men. 

Le Directeur est également autorisé à faire des 
démarches auprès de divers offices de 
réglementation pour porter à leur attention des 
questions relatives au maintien de la concur-
rence en rapport avec les causes qui leur sont 
soumises. 

Infractions relatives à la concurrence, 
à l'exclusion de la publicité trompeuse 
Au cours de 1983-1984, 57 affaires ayant trait 
aux dispositions de la loi sur la concurrence 
ont été examinées par les tribunaux. De ce 
nombre, 16 ont débuté pendant l'exercice, et 
41 au cours des années précédentes. 

Dix cas avaient trait à des complots aux 
termes de l'article 32, dont deux mettaient 
également en cause une accusation en vertu 
de l'article 33 et deux autres, une accusation 
en vertu de l'article 38. Trois portaient sur le 
truquage des offres en vertu de l'article 32.2 et 
deux sur la discrimination en matière de prix 
en vertu de l'article 34. Quarante cas avaient 
trait au maintien du prix ou au refus de fournir 
des marchandises en vertu de l'article 38 et 
enfin, deux autres cas portaient sur l'article 41. 

Vingt-deux poursuites ont été réglées au cours 
de l'année et un montant global de 416 500 $ 
d'amendes a été imposé. Trois des affaires 
classées concernaient l'article 32 (l'une d'entre 
elles prévoyait des amendes additionnelles en 
vertu de l'article 33) et une autre, l'article 32.2; 
17 touchaient le maintien des prix tandis que la 
dernière concernait l'entrave à une enquête en 
vertu de l'article 41. 

Au 31 mars 1984, 35 poursuites étaient encore 
devant les tribunaux. Une de ces affaires, qui 
représentait des amendes totalisant 32 500 $, 
faisait l'objet d'un appel par l'un des accusés. 

Publicité trompeuse et pratiques 
commerciales dolosives 

Ces deux domaines ont continué de pré-
occuper le Bureau et d'attirer l'attention du 
public. Au total, 332 cas de publicité trom-
peuse et de pratiques commerciales dolosives 
ont été examinés par les tribunaux au cours de 
l'année financière. Il s'agissait de 163 pour-
suites intentées pendant l'année et de 169 
poursuites reportées des exercices précé-
dents. Vingt de ces cas avaient été examinés 
par les tribunaux au cours des années finan-
cières antérieures, mais étaient en appel au 
début de l'année. Cent quatre-vingt-trois pour-
suites ont été réglées au cours de l'année; 139 
ont donné lieu à des condamnations et 44 à 
des acquittements, au retrait des accusations 
et à d'autres règlements n'ayant pas donné 
lieu à des condamnations. Des amendes s'éle-
vant à 1 654 640 $ ont été imposées au cours 
de l'année. D'autres condamnations assorties 
d'amendes au montant total de 108 190 $ 
faisaient l'objet d'appels à la fin de l'exercice. 

En outre, le Bureau a étudié 786 plaintes rela-
tives à la question du renouvellement d'hypo-
thèques avec des établissements financiers. 
Après un examen approfondi, on a conclu que 
la preuve n'était pas suffisante pour justifier 
une poursuite en vertu de la Loi. 

Le Bureau a continué la publication trimestrielle 
du Bulletin de la publicité trompeuse, qui four-
nit des renseignements sur les condamnations 
portées en vertu des dispositions de la loi con-
cernant la publicité trompeuse, les pratiques 
commerciales dolosives et d'autres questions 
connexes. Distribué à un public canadien très 
divers, le Bulletin tire à 10 000 exemplaires. Au 
cours de l'année, une nouvelle publication 
destinée aux publicitaires a vu le jour. Intitulée 
Comment éviter la publicité trompeuse: lignes 
directrices, elle a été conçue à partir de 
numéros de Bulletins déjà parus et d'exposés 
de principes. 

9 



Bureau de la politique de concurrence 

Questions examinées par la Commission 

sur les pratiques restrictives du commerce 
Une demande présentée en vertu de l'article 
31.2 de la loi concernant le refus de négocier 
la distribution de films devait être entendue en 
mai et juin 1983. Mais à la suite d'engage-
ments pris par six importants distributeurs de 
films, les audiences ont dû être reportées 
d'une année avec effet au 1er juillet 1983. Le 
Directeur s'assure que les distributeurs respec-
tent leurs engagements. Un rapport a été 
soumis à la Commission en mars 1984 et un 
autre est prévu pour la fin de cette période 
d'un an. 

La demande de révision de l'ordonnance cor-
rective émise par la Commission en vertu de 
l'article 31.4 de la loi au sujet des ventes liées 
en rapport avec les services d'évaluation des 
cotes d'écoute de radio et de télévision a été 
rejetée par la Cour d'appel fédérale et l'or-
donnance de la Commission a été confirmée. 

Représentations auprès d'offices de 
réglementation 
Le Directeur a fait des représentations auprès 
des organismes suivants: le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications cana-
diennes, le Bureau des commissaires des ser-
vices publics de l'Alberta, les comités des 
transports aériens, des transports par chemin 
de fer et des transports par eau de la Commis-
sion canadienne des transports, la Commission 
des valeurs mobilières de l'Ontario et les 
Bureaux des commissaires des services pu-
blics du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Écosse. 

Autres activités 
Parmi les autres activités de l'année, on 
compte des projets de recherche et des en-
quêtes sur les pratiques commerciales et la 
structure de l'industrie au Canada. Au cours de 
l'année, le Directeur a participé aux audiences 
de la Commission sur les pratiques restrictives 
du commerce relativement à une enquête en 
vertu de l'article 47 de la loi touchant l'industrie 
du pétrole, 

Le Bureau a également participé aux travaux 
d'organismes internationaux, dont le comité 
d'experts en matière de pratiques commer-
ciales restrictives de l'Organisation de coopé-
ration et de développement économique. 

Le Directeur des enquêtes et recherches pu-
blie un rapport distinct plus détaillé sur les 
activités du Bureau de la politique de con-
currence. 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau de la consommation 

Le Bureau de la consommation est chargé de 
promouvoir et de protéger les intérêts des con-
sommateurs sur le marché, par le biais de lois 
et de programmes qui contribuent au maintien 
de l'intégrité et de la viabilité de l'économie 
canadienne. 

Le Bureau comporte cinq directions à 
l'Administration centrale: Produits de con-
sommation, Aide aux consommateurs, Métrolo-
gie légale, Sécurité des produits et Services de 
gestion, et cinq directions générales dans les 
régions de l'Atlantique, du Québec, de l'Onta-
rio, des Prairies et du Pacifique. Des services 
sont offerts au public à 61 endroits à travers le 
pays. 

En 1983-1984, les ressources affectées au 
Bureau s'élevaient à 1 067 années-personnes 
et le budget atteignait 44 248 000 $. Les recet-
tes de l'année, provenant surtout des droits 
prélevés pour les services de métrologie 
légale, s'élevaient à 2 386 191 $. 

Produits de consommation 

La Direction des produits de consommation, 
dans le cadre des cinq principaux pro-
grammes dont elle est chargée (denrées 
alimentaires, textiles, métaux précieux, produits 
préemballés non alimentaires et le programme 
Energuide), veille à l'application de plusieurs 
lois et règlements fédéraux, dont la Loi sur 
l'emballage et l'étiquetage des produits de 
consommation, la Loi sur l'étiquetage des tex-
tiles, la Loi sur la marque de commerce natio-
nale et l'étiquetage exact et la Loi sur le poin-
çonnage des métaux précieux. La Direction 
administre aussi certaines des dispositions de 
la Loi des aliments et drogues, de la Loi sur 
les normes des produits agricoles du Canada 
et de la Loi sur l'inspection du poisson ainsi 
que certaines lois provinciales. La Direction 
s'occupe également d'un certain nombre de 
programmes volontaires, comme l'Étiquetage 
pour l'entretien des textiles et la Normalisation 
des tailles des vêtements au Canada. Tous ces 
programmes visent à garantir une information 
exacte et adéquate quant à la préparation, 
l'étiquetage, l'emballage, la publicité et la 
vente des produits alimentaires et ,autres. 

Des produits de consommation représentant 
une valeur annuelle de 37 $ milliards et pro-
venant de quelque 120 000 établissements 
sont assujettis aux lois appliquées par la Direc-
tion. En 1983-1984, environ 40 000 établisse-
ments ont été inspectés par le personnel régio-
nal tant dans le secteur de la fabrication que 
dans ceux du commerce de détail et de gros 
de produits importés. La Direction a répondu à 
70 000 plaintes et demandes de renseigne-
ments provenant des entreprises et des con-
sommateurs, et 23 000 étiquettes et annonces 
ont été examinées. 

La révision du Règlement sur les aliments et 
drogues et du Règlement sur le poinçonnage 
des métaux précieux s'est poursuivie tout au 
cours de l'année. De cet examen ont découlé 
des modifications qui seront publiées dans la 
Gazette du Canada. Parmi les nouvelles mo-
difications adoptées figurent celles apportées 
au Règlement sur l'emballage et l'étiquetage 
des produits de consommation. Par suite des 
consultations avec d'autres provinces qui se 
sont poursuivies tout au long de l'année, des 
modifications ont été apportées à la Loi sur 
l'inspection des viandes ainsi qu'à la Loi sur 
les normes des produits agricoles du Canada 
et à la Loi sur l'inspection du poisson. La Di-
rection a complété une analyse détaillée des 
lois provinciales sur les produits agricoles dans 
le but d'assurer une plus grande compatibilité 
entre les exigences fédérales et provinciales. 

Des consultations et des discussions sur di-
verses questions relatives à l'étiquetage se 
sont poursuivies avec des représentants des 
entreprises, des consommateurs et d'autres 
ministères. Elles ont abouti à la publication de 
lignes directrices sur l'utilisation du terme 
"naturel", ainsi qu'à la diffusion d'un commu-
niqué invitant les groupes concernés à faire 
.connaître au Ministère leurs commentaires sur 
les projets d'étiquetage des aliments irradiés et 
des ingrédients qui doivent entrer dans la com-
position des produits alimentaires. Par suite 
des observations formulées par des orga-
nismes représentant les malentendants, la Di-
rection a élaboré un avant-projet concernant 
l'étiquetage des téléphones qui permettrait aux 
consommateurs d'identifier les appareils 
compatibles avec les prothèses auditives. Le 
travail concernant l'établissement d'une ter-
minologie uniforme qui puisse s'appliquer à la 
vente et à l'annonce des pierres gemmes s'est 
poursuivi; des termes ont déjà été proposés 
pour les diamants. 
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Bureau de la consommation 

Afin de renseigner les entreprises sur les 
exigences de la Loi sur les aliments et drogues 
et de la Loi sur l'emballage et l'étiquetage des 
produits de consommation, /e Guide des fabri-
cants et des annonceurs-Aliments a été publié 
et distribué aux parties intéressées. Un guide 
semblable donnant des directives en vertu de 
la Loi sur le poinçonnage des métaux précieux 
a été distribué aux établissements visés. 

La Direction des produits de consommation a 
continué de jouer un rôle actif sur la scène in-
ternationale, en participant aux réunions de 
comités techniques de l'Organisation inter-
nationale de normalisation et en présidant le 
Comité de l'étiquetage des aliments du Codex 
Alimentarius. 

Aide aux consommateurs 

De concert avec le monde des affaires, des 
organismes bénévoles ainsi que divers minis-
tères et organismes du gouvernement, la Di-
rection a participé à des projets concernant 
particulièrement les consommateurs ou a réa-
lisé de tels projets. L'Aide aux consommateurs 
est également chargée de l'application de la 
Loi sur la cession du droit au remboursement 
en matière d'impôt qui protège les contri-
buables qui désirent vendre leur droit de 
remboursement d'impôt à un escompteur. 
Quelque 153 500 transactions de ce genre ont 
été examinées en vertu des dispositions de 
cette Loi au cours de l'année. 

Les projets entrepris conjointement avec les 
détaillants visaient à améliorer et à faire con-
naître les politiques relatives aux plaintes ainsi 
qu'au retour des marchandises, tandis que les 
projets réalisés de concert avec les fabricants 
visaient à les encourager à instaurer des mé-
canismes permettant aux consommateurs de 
faire connaître leurs réactions quant aux pro-
duits et aux services connexes. La Direction a 
continué à collaborer étroitement avec les au-
tres organismes gouvernementaux, au niveau 
fédéral et provincial, ainsi qu'avec des orga-
nismes comme les chambres de commerce, 
les associations commerciales et les bureaux 
d'éthique commerciale. Environ 215 000 
plaintes et demandes de renseignements ont 
été reçues au cours de l'année. Lorsque la Di-
rection l'a jugé approprié, elle les a renvoyées 
aux diverses entreprises ou associations com-
merciales ou, encore, aux ministères com-
pétents. 

La Direction a mis sur pied un mécanisme lui 
permettant de mieux connaître les problèmes 
des consommateurs à travers le Canada, afin 
de pouvoir tenir compte de l'incidence de 
ceux-ci au moment de l'élaboration de l'appli-
cation des programmes gouvernementaux. Des 
tribunes ont été organisées au sein même de 
l'administration fédérale pour échanger des in-
formations sur les programmes gouver-
nementaux en consommation et fournir des 
renseignements exacts aux consommateurs. 

Plusieurs projets communautaires ont été mis 
sur pied afin de régler les problèmes auxquels 
font face les consommateurs âgés, entre 
autres l'accès aux marchandises, aux services 
et aux transports. Les réactions reçues à ce 
sujet ont été communiquées à toutes les entre-
prises. Une aide financière a été fournie à cer-
tains de ces projets par le biais des pro-
grammes Été Canada du Ministère de l'emploi 
et de l'immigration. 

Des tribunes et des ateliers financés par les 
bureaux régionaux ont permis de fournir une 
aide technique visant à améliorer l'efficacité 
administrative des groupes bénévoles au sein 
du mouvement de consommateurs. 

Au cours de l'exercice, des groupes de con-
sommateurs nationaux et locaux qui, par leurs 
activités, ont favorisé l'intérêt général et le 
bien-être des consommateurs, ont reçu ufie 
aide financière sous forme de contributions ou 
de subventions. 
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Bureau de la consommation 

Programmes des subventions et des contributions pour 1983-1984 

	

Contributions 	Subventions 

	

(s) 	 (s) 

Groupes nationaux 

2 000 

4 000 

3 000 

5 000 

5 000 

45 000 

20 000 

300 000 
100 000 

120 000 

Allergy Information Association  

Association pour la protection des automobilistes 

Conseil canadien d'expérimentation des  jouets 

Association des consommateurs du Canada 
— Programme des industries réglementées 

Centre pour la promotion de l'intérêt public 	 180 000 

Transport Canada 2000 	 15 000 

Total 	 615 000 590 000 

Groupes régionaux et locaux 

Atlantique 

Catholic and Protestant Family Services Bureaux, 
Charlottetown (I.-P.-É.) 

Centre de communication et d'information mobile, Bathurst  (N.-B.) 

Comité d'action sociale, Projet de justice sociale, Brantville (N.-B.) 

Community Service Council, St. John's  (T.-N.) 
Corner Brook Status of Women Council, Corner Brook  (T.-N.) 

Association des consommateurs du Canada, 
— Nouvelle-Écosse (Consumer Education Centre) Halifax (N.-É.) 

Family Enrichment and Counselling Services,  Moncton (N.-B.) 

Inter-Faith Community Centre,  Corner Brook (T.-N.) 

New Dawn Enterprises Ltd., Sydney (N.-É.) 

Oromocto  Information Service Centre, Oromocto (N.-B.) 	 4 000 

Port Cities Counselling Service, Halifax (N.-É.) 	 16 000 

Total 	 94 015 	 17 000 

Québec 

Association des consommateurs du Québec (Montréal), Montréal 	 8 000 

Association des consommateurs du Québec Inc., Québec 	 5 000 

Association des consommateurs du Québec Inc., 
— Sorel-Tracy, Sorel 

Association coopérative d'économie familiale de l'Estrie, Sherbrooke 

Association coopérative d'économie  familiale de Granby, Granby 

Association coopérative d'économie familiale — 
Victoriaville, Victoriaville 
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5 000 

4 000 

Bureau de la consommation 

	

Contributions 	Subventions 

	

(s) 	 (s) 

Association pour la protection des intérêts des consommateurs 
de la Côte-Nord Inc., Hauterive 	 7 000 

Centre d'inspection et de prévention automobile 
de l'Estrie Inc., Fleurimont 	 5 000 

Fédération des associations coopératives 
d'économie familiale du Québec, Montréal 	 50 000 

Fédération nationale des associations 
de consommateurs du Québec, Longueuil 	 10 000 

Groupe de recherche en animation et 
planification économique (GRAPE), Québec 

Mouvement des consommateurs handicapés 
du Québec Inc., Québec 	 15 000 

Pro-Santé Inc., Baie St-Paul 

4 000 

5 000 

2 000 

Service d'aide aux consommateurs des 
Hautes-Laurentides, Mont-Laurier 

Service d'aide aux consommateurs de 
Shawinigan (SAC), Shawinigan 	 5 000 

Service budgétaire populaire, Sherbrooke 	 5 000 

Service d'information de recherche et d'animation 
sur la consommation (SIRAC), Charlesbourg 	 3 000 

Total 	 93 000 	 50 000 

Ontario 
Association canadienne-française de l'Ontario (ACFO), Ottawa 	 12 000 

Community Information Centre Haldimand-Norfolk, Simcoe 	 6 000 
Association des consommateurs du Canada — Ontario, Toronto 	 3 000 
Contact Telephone Information and Referral Centre, Midland 	 6 000 
Credit Counselling Service of York Region, Richmond Hill 	 6 000 
Information London, London 	 3 500 
Information Niagara, Niagara Falls 	 6 000 
Information Oxford, Woodstock 	 6 000 
Kingston District Consumer Advice Bureau, Kingston 

Neighbourhood Information Centre, Toronto 

North Bay  Family Life Centre, North Bay 	 6 000 
North End Information Service, Hamilton 	 3 000 

5 000 

Oshawa Community Information Centre, Oshawa 	 9 000 
Sudbury  Community Service Centre, Sudbury 	 7 000  
Total 	 64 000 18 500 
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13 700 	 1 000 

13 700 

3 000 

3 000 

3 000 

7 000 

Bureau de la consommation 

	

Contributions 	Subventions 

	

(s) 	 (s) 

Prairies 

Association des consommateurs du Canada — 
Alberta, Edmonton (Alb.) 	 5 000 

Association des consommateurs du Canada — 
Calgary, Calgary (Alb.) 	 6 000 

Association des consommateurs du Canada — 
Manitoba, Winnipeg (Man.) 	 11 000 

Association des consommateurs du Canada — 
VVestman, Brandon (Man.) 	 10 000 

Université de l'Alberta, Edmonton (Alb.) 	 1 500 

Volunteer Management Institute of Grant McEwan 
Community College, Edmonton (Alb.) 	 15 000 

Welfare Rights Centre, Regina (Sask.) 	 10 000 

Yellowknife Family Counselling Service, Yellowknife (T. N.-0.) 	 25 000 

82 000 	 1 500 

Pacifique 

Total 

Association des consommateurs du Canada — 
Colombie-Britannique, Vancouver (C.-B.) 

Association des consommateurs du Canada — 
Whitehorse, Whitehorse (Yukon) 

Chilliwack  Community Services, Chilliwack (C.-B.) 

Community Learning Centre Society, Fort St. John (C.-B.) 

East Kootenay  Consumer Society, Cranbrook (C.-B.) 

Fort Nelson-Liard Native Friendship Society, Fort Nelson (C.-B.) 

Matsqui-Abbotsford Community Services, Abbotsford (C.-B.) 	 3 600 

Nanaimo Volunteer Centre Society, Nanaimo (C.-B.) 	 1 000 

Nelson Community Services Centre, Nelson (C.-B.) 	 3 000 

South  Okanagan Civil Liberties Society, Penticton (C.-B.) 	 3 000 

Terrace and District Community Services Society, Terrace (C.-B.) 	 2 500 

Vernon Social Planning Council, Vernon (C.-B.) 	 3 000 	 2 900 

Total 	 40 400 	 23 000 
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19 000 

25 000 

113 297 

20 000 

20 000 

Bureau de la consommation 

Programme des Bureaux d'aide aux 

consommateurs pour 1983-1984 

Groupes régionaux et locaux 

Québec 	 (s) 
Central Council for Consumers 

of Social Services, Montréal 	 15 300 

Centre d'information communautaire 
et de dépannage (CICD), Montréal 	25 000 

Centre d'information et de référence 
pour femmes, Montréal 	 17 500 

Total 	 57 800 

Ontario 

COSTHIAS Immigrant Services, Toronto 	18 000 

Downtown Community Citizens 
Organization, Windsor 	 18 000 

Total 	 36 000 

Prairies 

Alexandra Centre Society, Calgary (Alb.) 	25 000 

Community Consumer Credit 
Counselling/Community Income 
Tax Service, Winnipeg (Man.) 	 20 895 

Citizenship Council of Manitoba — 
International Centre, Winnipeg (Man.) 	23 402 

Community Services Centre, 
Prince Albert (Sask.)  

Society for the Involvement of 
Good Neighbours,  Yorkton (Sask.) 

Total 

Pacifique 

Britannia Community Services 
Centre, Vancouver (C.-B.) 

Total 

Métrologie légale 

La Direction de la métrologie légale veille à 
l'application de la Loi sur les poids et mesures, 
de la Loi sur l'inspection de l'électricité et de la 
Loi sur l'inspection du gaz. Elle établit les spé-
cifications des appareils de mesure, des 
compteurs de gaz et d'électricité utilisés dans 
le commerce et les approuve. Elle veille en 
outre à la mesure exacte des produits et ser-
vices, définit les unités de mesure, calibre et 
vérifie un système d'étalons de mesure de 
masse, de volume, de longueur et de temps. 

Au cours de l'année financière 1983-1984, le 
Canada, pour la première fois, a participé 
pleinement aux activités de l'Organisation in-
ternationale de métrologie légale (OIML), et le 
directeur de la Métrologie légale a été invité à 
voter à l'égard de 32 recommandations for-
mulées par cette organisation qui compte 72 
pays membres. En plus d'avoir mis sur pied 
deux comités consultatifs canadiens formés 
des représentants de 10 ministères et orga-
nismes fédéraux et de cinq organismes de 
normalisation, le Canada est maintenant repré-
senté au sein de 14 comités de travail de 
'01M L. 

À la Division des poids et mesures, 370 
nouveaux appareils utilisés dans le commerce 
ont été approuvés et 271 500 appareils ont été 
inspectés à travers le pays par le personnel 
des régions afin d'en vérifier l'exactitude et la 
conformité aux lois. Plus de 64 000 étalons de 
mesure utilisés pour l'inspection ont été cali-
brés et certifiés dans les laboratoires et les 
bureaux régionaux. Les inspecteurs ont égale-
ment examiné 174 000 produits emballés et 
vendus en vrac pour vérifier L'exactitude de la 
quantité. 

Deux groupes de travail formés de représen-
tants du secteur des entreprises et de la Direc-
tion ont élaboré des spécifications ministériel-
les concernant l'installation et l'utilisation cle 
balances à véhicules, ainsi que la conception, 
le rendement, l'installation et l'utilisation des 
balances pour peser des wagons en mouve-
ment. En outre, des spécifications provisoires 
ont été établies pour les distributeurs de gaz 
propane liquéfié et elles sont étudiées actuelle-
ment par les entreprises concernées. À la fin 
de l'exercice, de nouvelles directives et pro-
cédures visant à garantir l'exactitude des 
appareils de mesure utilisés dans le commerce 
ont été introduites. Ces nouvelles directives of-
frent une plus grande protection aux consom-
mateurs qui dépendent de l'exactitude de ces 
appareils et elles prévoient des recours pour 
les propriétaires dont les appareils ont été 
saisis parce qu'ils n'étaient pas justes. 

La Division de l'électricité et du gaz a vérifié et 
approuvé 116 nouveaux appareils de mesure 
utilisés dans le commerce et elle a calibré 
1 182 étalons de mesure utilisés pour la vérifi-
cation des compteurs. Par le biais d'un échan-
tillonnage statistique, 1 970 000 compteurs uti-
lisés par les services publics et les fabricants, 
y compris ceux nouvellement installés, ont été 
vérifiés par le personnel régional. Entre outre, 
9 000 inspections des installations de mesure 
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dans les commerces et les usines ont été 
faites. Cela a permis de découvrir des erreurs 
de facturation de l'ordre de 6 600 000 $, soit 
une augmentation de six pour cent par rapport 
à l'an dernier. Faisant suite à près de 29 000 
plaintes et demandes de renseignements, les 
inspecteurs ont mené 12 700 enquêtes et véri-
fications de compteurs, afin de trancher les 
litiges entre les consommateurs et les fournis-
seurs d'électricité et de gaz naturel. 

Les efforts qu'a investis le gouvernement dans 
le Programme énergétique national ont rap-
porté. Le gaz naturel est de plus en plus utilisé 
comme carburant automobile. Cette tendance 
a mené à la création, à la fin de l'exercice, 
d'un nouveau laboratoire servant à vérifier les 
distributeurs de gaz naturel liquéfié, avant leur 
approbation. 

Les règlements afférents à la Loi sur l'inspec-
tion de l'électricité et à la Loi sur l'inspection 
du gaz, qui ne sont pas encore en vigueur, de-
vraient paraître dans la Gazette du Canada en 
1984-1985. 

Sécurité des produits 

La Direction veille à l'application de la Loi sur 
les produits dangereux. Elle est chargée 
d'élaborer des normes adéquates pour les pro-
duits de consommation et d'aider les con-
sommateurs et les commerçants à bien com-
prendre les normes en matière de sécurité et 
d'hygiène et leur application. 

Au cours de l'année, trois règlements ont été 
publiés. Deux portaient sur la limitation de la 
teneur en nitrosamines dans les tétines des 
biberons et les sucettes et l'autre sur l'interdic-
tion de certaines poudres à éternuer. Le règle-
ment proposé et intitulé "Règlement concer-
nant l'annonce, la vente et l'importation des 
landaux et des poussettes pour bébés et en-
fants" devrait bientôt paraître dans la Partie I 
de la Gazette du Canada. 

La révision générale de la Loi sur les produits 
dangereux se poursuit. Le personnel des 
bureaux régionaux de la Sécurité des produits 
a visité 11 546 établissements en 1983-1984, 
soit une augmentation de 18 p. 100 par rap-
port au dernier exercice. Les mesures coerci-
tives prises par les inspecteurs comprennent 
les retraits ou les rappels volontaires par les 
fabricants, les saisies et les lettres d'avertisse-
ment. Les programmes de conformité ont porté 
essentiellement sur les jouets, la revente des 

lits d'enfants et d'autre meubles pour enfants, 
les produits chimiques dangereux et l'isolant 
cellulosique. Le personnel régional a consacré 
une grande partie de son temps à des pro-
grammes d'information qui ont une grande im-
portance dans la réduction du nombre d'acci-
dents. Pour sensibiliser les consommateurs, la 
Direction a notamment mis sur pied des kios-
ques d'information, organisé de petites exposi-
tions, réalisé des films sur la sécurité, distribué 
des milliers de brochures et fourni des ren-
seignements aux consommateurs. Le specta-
cle de marionnettes mettant en vedette les per-
sonnages Plutus et Saturnien, qui explique aux 
élèves de l'école primaire la signification des 
symboles applicables aux produits dangereux, 
continue d'être populaire. 

Le programme REBAC (Rapport et évaluation 
sur les blessures et accidents au Canada) 
lancé en janvier 1982 constitue une base de 
données sur les accidents et les blessures liés 
à des produits de consommation. Le REBAC 
regroupe maintenant des renseignements re-
cueillis par les cinq hôpitaux participants au 
cours d'une période de 24 mois. Un rapport 
des conclusions est publié deux fois par 
année. Les constatations du programme sont 
ajoutées aux plaintes des consommateurs pour 
créer une base de données à partir de laquelle 
des programmes pourront être élaborés. 

La Direction consacre de plus en plus ses 
efforts à la mise au point de normes obliga-
toires et volontaires sur la conception et 
l'utilisation sécuritaire des produits de con-
sommation. De telles normes constituent une 
condition préalable essentielle à la réglementa-
tion des produits et, dans certains cas, elles 
permettent d'améliorer la sécurité d'un produit 
autrement que par voie de réglementation. La 
participation des employés de la Direction aux 
travaux des comités techniques et généraux 
des organismes de normalisation a permis de 
nouer des liens précieux avec les représen-
tants du secteur des entreprises. 

Sur la scène internationale, la Direction a con-
tinué de participer aux travaux de l'Organisa-
tion de coopération et de développement éco-
nomique et de l'Organisation internationale de 
normalisation afin d'uniformiser les normes et 
les règlements en matière de sécurité des pro-
duits. 
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Bureau des corporations 

Le Bureau des corporations s'occupe prin-
cipalement du cadre juridique général régis-
sant la bonne marche du commerce en vertu 
des lois fédérales. Le Bureau est composé de 
la Direction des faillites, de la Direction des 
corporations et de la Direction générale de la 
propriété intellectuelle. 

Faillites 

La Direction des faillites est le nom administra-
tif du Bureau du surintendant des faillites. Le 
surintendant exerce simultanément les fonc-
tions de directeur. Au 31 mars 1984, il était 
chargé de la supervision et de l'exploitation de 
15 bureaux au pays et de l'Administration cen-
trale, comptant 146 employés. 

Le surintendant des faillites contribue grande-
ment à stimuler la confiance dans l'intégrité du 
système de crédit au Canada. Pour ce faire, il 
veille à la réglementation du processus d'in-
solvabilité, à l'octroi de licences aux syndics, 
aux enquêtes sur la faillite relativement à de 
possibles infractions à la Loi sur la faillite ou au 
Code criminel et enfin à la mise à jour et à la 
publication de données générales et statisti-
ques sur l'insolvabilité. 

Au cours de 1983-1984, les agents de la Di-
rection ont reçu 34 984 déclarations de faillites 
et 464 propositions concordataires et nommé 
des syndics pour les administrer. Du nombre 
total de faillites, on compte 24 966 faillites per-
sonnelles représentant un actif global d'environ 
355 914 850 $ et un passif global d'environ 
1 290 721 750 $. L'actif et le passif déclarés 
dans les faillites commerciales, au nombre 
de 10018, atteignaient respectivement 
550 386 850 $ et 2 435 862 250 $. 

La réglementation du processus d'insolvabilité 
s'est poursuivie en vertu des programmes de 
Contrôle, de Services aux créanciers et de Ser-
vices aux débiteurs. 

Dans le cadre de son programme de Contrôle, 
la Direction a surveillé étroitement le processus 
de faillite et s'est assurée que des mesures 
correctives étaient adoptées lorsque les cir-
constances le justifiaient. 

Le programme de Services aux créanciers a 
permis de promouvoir un haut niveau de corn-
pétence et d'intégrité chez tous les syndics 
dans l'administration des faillites et parmi 
d'autres professions reliées au domaine de l'in-
solvabilité, et ce en vue de maximiser les di-
videndes distribués aux créanciers. Ainsi, en 
1983-1984, les syndics ont versé en dividen-
des 87 197 050 $ à des créanciers non garan-
tis. Les modifications apportées aux lignes di-
rectrices sur les paiements ont été ajoutées au 
communiqué n°  25. 

Au cours de l'année, 60 nouveaux syndics ont 
obtenu une licence. Au 31 mars 1984, la Direc-
tion des faillites était chargée de surveiller 575 
syndics indépendants et 100 syndics de so-
ciété. En outre, le Groupe national de vérifica-
tion de la Direction a effectué 86 vérifications 
périodiques, dont 34 n'étaient pas encore 
terminées à la fin de l'année. 

Le programme de Services aux débiteurs a 
permis de contrôler l'accessibilité des services 
de faillite, afin que tous les particuliers en 
ayant un besoin réel, quelque soit leur lieu de 
résidence, puissent y avoir recours nonobstant 
leur possibilité de payer des droits au syndic. 

La Direction des faillites a administré des pro-
grammes de formation en matière de faillite 
destinés aux représentants des secteurs des 
affaires et du crédit et a organisé des sêances 
d'information et des colloques pour divers 
groupes et le grand public. Au cours de 
l'exercice, la Direction a tenu 98 séances d'in-
formation, auxquelles plus de 2 000 personnes 
ont assisté. 

La Direction a continué de surveiller l'applica-
tion par les provinces de la Partie X de la Loi 
sur les faillites, qui autorise des ordonnances 
de fusion permettant aux particuliers de rem-
bourser leurs dettes sur une période de trois 
ans tout en étant libérés des pressions exer-
cées par les créanciers et des saisies sur le 
revenu. Cette partie de la Loi sur les faillites ne 
s'applique qu'en Colombie-Britannique, en 
Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, en 
Nouvelle-Écosse et à Vile-du-Prince-Édouard. 
Au cours de 1983-1984, 1 585 ordonnances de 
fusion ont été rendues par les tribunaux des 
six provinces et ont permis de répartir un total 
de 7 015 883 $ entre les créanciers inscrits. 

Le projet de loi C-17, concernant la faillite et 
l'insolvabilité, a été déposé à la Chambre des 
communes, et était encore à l'étape de la pre-
mière lecture à la fin de l'exercice 1983-1984. 
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Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Territoires du Nord-Ouest 

Yukon 

Canada 

	

308 	26 270 900 	66 328 000 	40 057 100 

	

311 	16 908 800 	42 866 000 	25 957 200 

	

1 051 	72 454 250 	478 136 850 	405 682 600 

	

1 311 	150 648 250 	575 726 000 	425 077 750 

	

4 	230 500 	1 011 000 	780 500 

	

3 	32 000 	6 275 000 	6 243 000 

	

10 018 	550 386 850 	2 435 862 250 	1 885 475 400 

Bureau des corporations 

Nombre total de faillites et de propositions enregistrées pour l'année financière 1983-1984  

	

Faillites et 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

	

propositions 	 (s) 	 (s) 	 (s) 

Terre-Neuve 	 377 	5 536 600 	19 583 000 	14 046 400 

Nouvelle-Écosse 	 1 065 	24 823 450 	61 858 800 	37 035 350 

Île-du-Prince-Édouard 	 52 	2 043 600 	4 250 500 	2 206 900 

Nouveau-Brunswick 	 409 	9 169 800 	26 031 000 	16 861 200 

Québec 	 11 100 	337 642 650 	1 042 655 200 	705 012 550 

Ontario 	 12 916 	201 252 550 	979 575 650 	778 323 100 

Manitoba 	 1 230 	40 295 050 	121 939 500 	81 644 450 

Saskatchewan 	 854 	32 766 100 	83 632 000 	50 865 900 

Alberta 	 3 435 	153 458 200 	720 796 850 	567 338 650 

Colombie-Britannique 	 3 991 	281 306 650 	959 569 000 	678 262 350 

Territoires du Nord-Ouest 	 8 	232 350 	1 071 500 	839 150 

Yukon 	 11 	137 300 	7 470 000 	7 332 700 

Canada 	 35 448 	1 088 664 300 	4 028 433 000 	2 939 768 700 

Nombre de faillites commerciales enregistrées pour l'année financière 1983-1984 

	

Faillites 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

	

(s) 	 (s) 	 ($) 
Terre-Neuve 	 66 	1 614 650 	6 550 500 	4 935 850 

Nouvelle-Écosse 	 230 	12 344 650 	30 650 000 	18 305 350 

Île-du-Prince-Édouard 	 16 	1 763 900 	3 062 500 	1 298 600 

Nouveau-Brunswick 	 101 	3 409 800 	14 557 000 	11 147 200  

Québec 	 3 727 	174 246 550 	652 855 950 	478 609 400 

Ontario 	 2 890 	90 462 600 	557 843 450 	467 380 850 
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Faillites 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

	

(s) 	 (s) 	 (s)  

	

304 	1 988 950 	6 254 500 	4 265 550 

	

816 	5 198 950 	23 149 800 	17 950 850 

	

32 	127 300 	916 500 	789 200 

	

274 	2 017 500 	8 477 000 	6 459 500 

	

7 245 	61 487 200 	258 212 750 	196 725 550 

Ontario 	 9 931 	96 142 400 	390 985 200 	294 842 800 

Manitoba 	 910 	11 843 700 	48 566 500 	36 722 800 

Saskatchewan 	 540 	14 349 800 	27 266 000 	12 916 200 

Alberta 	 2 364 	71 792 500 	223 514 000 	151 721 500 

Colombie-Britannique 	 2 539 	90 861 900 	302 974 000 	212 112 100 

Territoires du Nord-Ouest 	 4 	1 850 	 60 500 	 58 650 

Yukon 	 7 	102 800 	345 000 	242 200 

24 966 	355 914 850 	1 290 721 750 	934 806 900 Canada 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Écosse 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Bureau des corporations 

Nombre de faillites personnelles enregistrées pour l'année financière 1983-1984 

Nombre de propositions enregistrées pour l'année financière 1983-1984 

	

Propositions 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

	

(s) 	 (s) 	 (s)  

Terre-Neuve 	 7 	1 933 000 	6 778 000 	4 845 000 

Nouvelle-Écosse 	 19 	7 279 850 	8 059 000 	779 150 

île-du-Prince-Édouard 	 4 	152 400 	271 500 	119 100 

Nouveau-Brunswick 	 34 	3 742 500 	2 997 000 	745 500 

Québec 	 128 	101 908 900 	131 586 500 	29 677 600 

Ontario 	 95 	14 647 550 	30 747 000 	16 099 450 

Manitoba 	 12 	2 180 450 	7 045 000 	4 864 550 

Saskatchewan 	 3 	1 507 500 	13 500 000 	11 992 500 

Alberta 	 20 	9 211 450 	19 146 000 	9 934 550 

Colombie-Britannique 	 141 	39 796 500 	80 869 000 	41 072 500 

Territoires du Nord-Ouest 

1 	2 500 	850 000 	847 500 Yukon 

Canada 464 	182 362 600 301 849 000 	119 486 400 
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Documents délivrés  

Loi sur les corporations 
canadiennes 

1982-1983 1983-1984 

Bureau des corporations 

Corporations 

La Direction des corporations veille à l'applica-
tion de plusieurs lois fédérales, dont la Loi sur 
les corporations canadiennes, la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes, la Loi sur 
les chambres de commerce, la Loi sur les 
associations coopératives du Canada, la Loi 
sur les syndicats ouvriers et la Loi sur les so-
ciétés de caisse de retraite. La Direction dé-
livre également des documents en vertu 
d'autres lois fédérales, telles que la Loi sur les 
compagnies fiduciaires, la Loi sur les com-
pagnies d'assurance canadiennes et britanni-
ques, la Loi sur les sociétés d'investissement 
et la Loi sur les chemins de fer. 

À l'exception des intermédiaires financiers, 
toutes les sociétés commerciales canadiennes 
de compétence fédérale, y compris les so-
ciétés d'investissement et de petits prêts, sont 
constituées en vertu de la Loi sur les sociétés 
commerciales canadiennes, entrée en vigueur 
le 15 décembre 1975. 

La Partie II de la Loi sur les corporations cana-
diennes s'applique toujours à la création et à 
l'exploitation de toutes les sociétés mutuelles et 
sociétés de bienfaisance à charte fédérale. Le 
projet de loi C-10 relatif aux sociétés canadien-
nes sans but lucratif, qui réglemente ce do-
maine, a été déposé à la Chambre des com-
munes le 10 avril 1980 et est maintenant con-
sidéré périmé au feuilleton. Ce projet de loi 
n'avait pas été introduit à nouveau à la Cham-
bre des communes à la fin de l'année finan-
cière. 

La Direction a accès à une base informatisée 
de données qui contient plus de 2,5 millions 
de dénominations sociales provenant des ju-
ridictions fédérale et provinciales. La Direction 
maintient une vaste banque de données con-
tenant de l'information sur les sociétés fédé-
rales, dont 133 215 étaient actives au 31 mars 
1984. En 1983-1984, la Direction a constitué 
19 728 sociétés, conformément à la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes. 

La Direction a fait enquête sur 41 plaintes rela-
tives à des sociétés à charte fédérale et exami-
né des dépôts effectués en raison d'exigences 
législatives pour s'assurer de leur conformité 
aux lois et aux règlements qui les régissent. 

En 1983-1984, la Direction a répondu à 70 581 
demandes de renseignements et a produit 
42 228 copies de documents. En tout, elle a 
préparé 21 134 copies authentiques et certifi-
cats de conformité. Elle a en outre étudié 398 
demandes d'exemption à certaines disposi-
tions réglementaires. 

Lettres patentes accordées 
Partie II 	 507 	612 

Lettres patentes 
supplémentaires accordées 	141 	111 

Certificats d'acceptation 
d'abandon de charte 	 13 	23 

Loi sur les sociétés commerciales 
canadiennes 

Certificats de constitution 
en société 	 16 554 	19 728 

Certificats de discontinuation 
(exportation) 	 146 

Certificats de fusion 	 299 

Certificats de modification 	6 591  

Certificats de dissolution 	1 033 

Certificats de prorogation 
(importation) 	 301 	246 

Loi sur les chambres de commerce 

Chambres de commerce 
enregistrées 	 21 	12 

Loi sur les associations 
coopératives du Canada 

Certificats de constitution 
en société 	 7 	2 

Loi sur les compagnies d'assurance 
canadiennes et britanniques 

Lettres patentes accordées 

Loi sur les compagnies de prêt 

Lettres patentes accordées 	 3 

139 

279 

7 590 

1 538 

7 	13 
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Documents traités 	1982-1983 1983-1984 

Loi sur les corporations canadiennes 
Loi sur les sociétés commerciales canadiennes 

Sommaires et états financiers 
annuels déposés* 

Prospectus 

Rapports sur les droits 
de direction 

Circulaires d'information au 
sujet des procurations 

Offres de prise de contrôle 

États financiers présentés 

Plaintes 

Ordonnances d'exemption 
* y compris les états financiers présentés aux termes de la Loi sur 
les chambres de commerce 

Propriété intellectuelle 

La Direction générale de la propriété intel-
lectuelle se compose du Bureau des brevets, 
du Bureau des marques de commerce et du 
Bureau du droit d'auteur et des dessins in-
dustriels. Les lois en matière de propriété in-
tellectuelle contribuent à la bonne marche des 
affaires, fournissent des stimulants économi-
ques et visent à favoriser la création et la diffu-
sion de nouvelles idées. 

Au cours de l'exercice 1983-1984, le Pro-
gramme d'exploitation et d'information en 
matière de brevets a donné plus d'ampleur à 
son service de renseignements aux différents 
ministères en acceptant, à titre de projet pilote, 
d'effectuer des recherches de brevets aux fins 
du Programme d'aide à la recherche indus-
trielle (PARI) du Conseil national de recherches 
et du Programme de recherche et de dé-
veloppement industriels (PRDI) du Ministère de 
l'expansion industrielle régionale (MEIR). 

La Direction a poursuivi ses activités inter-
nationales dans le domaine de la propriété in-
dustrielle grâce à sa participation aux travaux 
de l'Organisation mondiale de la propriété in-
tellectuelle (OMPI) et à ses relations bilatérales 
avec plusieurs pays industrialisés. Le principal 
objectif de ces activités, aussi bien sur le plan 
bilatéral qu'à titre de membre du Comité per-
manent d'information en matière des brevets 
de l'OMPI, concernait les questions qui s'inscri-
vent dans la mission du Bureau des brevets et, 
plus particulièrement, la dissémination de l'in-
formation technologique contenue dans les 
brevets. 

Toujours sous les auspices de l'OMPI, la Direc-
tion a poursuivi ses efforts visant à fournir de 
l'aide aux pays en voie de développement 
dans le domaine de la propriété industrielle. 
Elle a participé notamment à la rédaction d'un 
règlement et de procédures administratives 
concernant la propriété industrielle dans le 
cadre d'un projet financé par l'Agence cana-
dienne de développement international en vue 
de moderniser le Bureau de la propriété in-
dustrielle de la Barbade. 

Bureau des brevets 
Dans le cadre de ses fonctions, le Bureau des 
brevets est chargé d'acquérir et de disséminer 
l'information technologique et d'encourager la 
création, l'adoption et l'exploitation des in-
ventions. Le Bureau examine les demandes de 
brevets pour s'assurer qu'elles sont conformes 
à la Loi et au Règlement sur les brevets. Ce 
genre d'examen comprend notamment une 
recherche sur les innovations, une décision 
concernant l'utilité et l'ingéniosité inventive, et 
la vérification de la conformité de la demande 
aux exigences de procédures. Les détenteurs 
de brevets obtiennent le droit-d'interdire à 
d'autres parties de fabriquer, d'utiliser ou de 
vendre leurs inventions au Canada pendant 
17 ans. 

Chaque semaine, le Bureau publie la Gazette 
du Bureau des brevets, qui fournit des détails 
sur les brevets canadiens accordés au cours 
de la semaine. Le Bureau met à la disposition 
du public une salle de recherche et une biblio-
thèque, et offre un service de consultation aux 
secteurs privé et public pour leur fournir des 
renseignements technologiques. 

En 1983-1984, le Bureau a reçu en moyenne 
396 demandes de renseignements par jour. 
Les agents de brevets et le grand public ont 
présenté 10 025 demandes de recherche, soit 
une majoration de plus de 100 p. 100 par rap-
port à l'an dernier. 

Le Bureau a regroupé 1 164 600 brevets dé-
livrés dans des catégories techniques qui sont 
constamment réexaminées, révisées ou élar-
gies au fur et à mesure que de nouvelles tech-
nologies apparaissent et que s'opèrent de 
nouveaux groupements de technologies con-
nues. 

	

72 491 	84 861  

	

90 	162  

	

7 446 	8 461  

	

417 	469 

	

20 	27 

	

5 662 	4 529 

	

61 	41  

	

377 	398 
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Au 31 mars 1984, les dossiers étaient répartis 
en 339 grandes classes techniques qui ont été 
ventilées en 36 716 sous-classes. Au cours de 
l'année écoulée, 38 sous-classes des diverses 
classes ont été révisées, 1 621 nouvelles sous-
classes ont été créées, tandis que 246 sous-
classes étaient abolies dans le cadre de la 
révision permanente des classes existantes. 

Le tableau suivant résume les opérations du 
Bureau des brevets au cours des deux der-
nières années. 

Opérations du Bureau 

des brevets 	 1982-1983 1983-1984 

Caveats enregistrés 

Demandes de brevets 

Demandes retournées en vertu 
de l'article 75 après non- 
paiement des derniers frais 	147 	160 

Demandes rétablies en vertu 
de l'article 32 après abandon 
pour ne pas avoir donné suite 
à une mesure officielle 

Rapports des examinateurs 

Demandes acceptées 

Demandes en déchéance 

Brevets délivrés 
(durée de 17 ans) 

Brevets redélivrés 

Brevets délivrés en vertu 
de la Loi sur les inventions 
des fonctionnaires 

Cessions inscrites 

Agents de brevets 
dûment inscrits 

Agents canadiens (résidents) 

Sociétés canadiennes 

Non-résidents 

Licences obligatoires 
Conformément aux paragraphes 41(3) et (4), le 
Commissaire des brevets a le pouvoir de dé-
livrer des licences obligatoires pour les brevets 
relatifs à la fabrication d'aliments ou de médi-
caments, et en vertu des articles 67 à 72, d'or-
donner aux détenteurs de brevets de délivrer 
une licence à ceux qui en font la demande 
lorsque les droits de brevets ont fait l'objet 
d'un abus. 

Le tableau suivant résume le nombre de de-
mandes présentées en vertu des articles de loi 
évoqués ci-dessus, au cours des deux der-
nières années. 

1982-1983 1983-1984 

Licences accordées 

Demandes en suspens 

Licences accordées 

Licences refusées 

Demandes retirées 

Demandes en suspens 

Article 67 

Demandes reçues 

Licences accordées 

Licences réfusées 

Demandes retirées 

Demandes en suspens 

Demandes d'indemnisation pour l'utilisation 
des inventions par le gouvernement 
Aux termes des articles 19 et 20, il incombe au 
Commissaire des brevets de fixer le montant 
de l'indemnisation versée à l'inventeur par le 
gouvernement s'il entend utiliser une invention 
brevetée. 

Le tableau ci-dessous résume les décisions 
prises par le Commissaire au cours des deux 
dernières années au sujet de l'octroi des li-
cences et des indemnisations. 

1982-1983 1983-1984 

Indemnisations 

Demandes reçues 

Demandes retirées 

Demandes accordées 

Demandes en suspens 

Commission d'appel des brevets 
La Commission d'appel des brevets se pro-
nonce sur les demandes de brevets et d'en-
registrement de dessins industriels qui ont été 
rejetées de façon définitive. Elle peut tenir des 
audiences officielles dans le cadre de ce pro-
cessus d'examen. Le tableau suivant indique 
les rejets examinés par la Commission au 
cours des deux dernières années. 

161 	175 

24 799 	25 918 

	

93 	91  

	

18 663 	14 080 

	

22 898 	21 773 

	

1 069 	1 129 

	

22 780 	20 678 

	

17 	19 

	

76 	51 

	

24 994 	23 150  

	

1 593 	1 555  

	

307 	310  

	

64 	64  

	

1 222 	1 181 

Paragraphe 41(4)  

Demandes reçues 

Paragraphe 41(3)  

Demandes reçues 

	

0 	0 

	

2 	0 

	

0 	0 

	

10 	83 

	

12 	12 

	

2 	4 

	

20 	24  

	

47 	90  

	

5 	0  

	

0 	1  

	

0 	0  

	

4 	0 

	

5 	4 

0 

0 

0 

2 

0 

0 

0 

2 
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L'apparence extérieure d'un article fabriqué 
peut être enregistrée comme dessin industriel. 
En vertu de la Loi sur les dessins industriels, 
l'enregistrement confère le droit exclusif au 
propriétaire d'utiliser le dessin au Canada, 
pour une période de cinq ans, renouvelable 
pour le même nombre d'années. 

La Loi sur le marquage des bois permet 
l'identification des propriétaires des bois qui 
flottent sur les eaux intérieures de l'Ontario, 
du Nouveau-Brunswick et du Québec. 

Le tableau suivant résume les opérations du 
Bureau du droit d'auteur et des dessins in-
dustriels au cours des deux dernières années 
financières. 

Opérations du Bureau du 
droit d'auteur et des 
dessins industriels 1982-1983 1983-1984 

Droit d'auteur 

Demandes reçues 	 8 523 	9 027 

Droits  d'auteur enregistrés 	8 126 	8 572 
Cessions inscrites 	 337 	472 

	

1 764 	1 953 

Dessins enregistrés 	 1 620 	1 541  

Enregistrements 
renouvelés 	 351 	_ 545 

Cessions inscrites 	 331 	509 

Marques de bois  

Demandes reçues 	 0 	2 

Cessions  inscrites 	 0 	0 

Marques enregistrées 	 0 	1 

Rapports sur demandes 
relatives au droit d'auteur, 
aux dessins industriels et 
aux marques de bois 2 739 	2 354 

Copies conformes de droits 
d'auteur, de dessins 
industriels et de marques 
de bois 2 219 	2 325 

Dessins Industriels 

Demandes reçues 

Bureau des corporations 

1982-1983 1983-1984 

48 

12 

11 

13 

Réglés sans décision 
officielle 

Audiences tenues 

Appels en suspens 
devant la Commission 	 79 

Décisions publiées dans 
la Gazette du Bureau 
des brevets 

3 	0 

34 	25 

Litiges 
En vertu de l'article 45 de la Loi sur les bre-
vets, le Commissaire doit déterminer à quel 
postulant un brevet doit être délivré lorsque 
plusieurs parties déposent une demande pour 
la même invention. La Commission d'appel est 
chargée de l'application de ces décisions. Le 
tableau ci-dessous résume les activités du 
Commissaire et de la Commission au cours 
des deux dernières années. 

1982-1983 1983-1984 
Article 45 

Litiges renvoyés à 
la Commission 	 24 	24 

Litiges réglés 

Litiges en suspens 

Droit d'auteur et dessins industriels 

Le Bureau est chargé de l'application de la Loi 
sur le droit d'auteur, de la Loi sur les dessins 
industriels, de la Loi sur le marquage des bois 
et de leurs règlements. 

Le droit d'auteur s'applique immédiatement, 
dès la création d'une oeuvre littéraire, dramati-
que, artistique ou musicale, pendant toute la 
vie de l'auteur ou du compositeur, et 50 ans 
après sa mort. 

Brevets 

Rejets renvoyés à 
la Commission 

Rejets confirmés 

 Rejets modifiés  

Rejets annulés 

55 

28 

0 

15 

15 	7 

28 	8 

84 

intégralement  

partiellement  

Dessins industriels 

Rejets  confirmés 

 Rejets annulés  

Audiences tenues 

2 

0 

1 

18 	21 

10 	13 

24 



17 772 16 455 

inventeurs ou plus 

En français 

14 376 	14 812 	À des cessionnaires 
et à des inventeurs 

10 767 	11 391 	conjointement 

Revendications-un seul 
inventeur 

6 118 	7 686 	Revendications-deux 
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Marques de commerce 
Le Bureau des marques de commerce tient à 
jour le registre des marques de commerce et 
autres répertoires pertinents, et accorde le 
droit exclusif d'utilisation d'une marque à celui 
qui en est le propriétaire. En favorisant l'enre-
gistrement des marques de commerce, il en 
favorise du même coup la divulgation et les 
rend ainsi accessibles au public. 

Une marque de commerce nouvellement dé-
posée reste inscrite au registre pendant une 
période initiale de 15 ans. Elle peut ensuite 
être renouvelée indéfiniment, par période sup-
plémentaire de 15 ans. Lorsqu'il y a conces-
sion d'une marque, le cédant devrait inciter le 
cessionnaire à s'inscrire, auprès du Registraire, 
comme l'utilisateur de cette marque afin d'en 
protéger la validité. L'utilisateur n'a qu'à dé-
poser une demande à cet effet auprès du 
Bureau des marques de commerce. 

Les demandes de marques de commerce sont 
publiées dans le Journal des marques de com-
merce, publication hebdomadaire, afin de per-
mettre aux personnes de faire opposition à 
toute marque de commerce qui pourrait porter 
atteinte à leurs droits déjà existants. Le Bureau 
met à la disposition du public une salle de 
recherche où il est possible de consulter les 
registres et les répertoires des marques de 
commerce enregistrées et des usagers inscrits. 

Le tableau suivant résume les opérations du 
Bureau au cours des deux dernières années 
financières. 

Usagers inscrits 	 19 104 	16 602 

Inscriptions d'usagers 
annulées 	 4 966 	3 577 

Demandes de transfert 
déposées 	 12 208 	11 315 

Transferts enregistrés 	 8 779 	18 969 

Enregistrements de 
marques de commerce 
renouvelées 	 3 962 	4 809 

Enregistrements de 
marques de commerce 
radiées 	 4 890 	5 217 

Modifications inscrites au 
registre 	 3 070 	4 661  

Copies préparées 	 221 530 	288 072 

Agents de marques de 
commerce dûment 
inscrits 	 2 563 	2 462 

Oppositions déposées 	 780 	822 

Supplément statistique 
Étant donné l'importance que revêtent les 
brevets, les marques de commerce, le droit 
d'auteur et les dessins industriels pour les poli-
tiques et objectifs à long terme du Canada, 
des études sont entreprises de façon régulière 
sur les tendances, les prix et les usagers dans 
le domaine de la propriété intellectuelle. Les 
données statistiques suivantes ont été ras-
semblées au cours des deux dernières années 
financières. 

Brevets délivrés 	 1982-1983 1983-1984 
Opérations du Bureau 
des marques 
de commerce 

Demandes d'enregistre- 
ment de marques 
de commerce présentées 

Demandes d'enregistre- 
ment de marques 
de commerce annoncées 

Marques de commerce 
déposées  

Demandes d'inscription 
d'usagers inscrits 
déposées 

Nombre de marques de 
commerce régies par 
des demandes de recon-
naissance d'usagers 
inscrits (accordées et 
en suspens) 

1982-1983 1983-1984 

19 988 	21 487 

À des particuliers 2 750 	2 558 

À des sociétés 19 992 	18 081 

À des particuliers et à des 
sociétés conjointement 	 55 	58 

À des inventeurs ou à leurs 
représentants juridiques 2 529 	2 382 

À des cessionnaires 20 096 	18 161 

	

172 	154 

	

11 626 	10 427 

	

11 171 	10 270 

	

646 	621 
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Espagne 
États-Unis d'Amérique 

	

25 	19 

	

12 391 	10 973 
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Résidence des inventeurs 	 Inde 	 6 	5 
brevetés 	 1982-1983 1983-1984 	Indonésie 	 2 	0 
Canada 	 Irlande 	 5 	9 

Islande 	 2 	2 
Alberta 	 129 	114 

Israël 	 37 	26 
Colombie-Britannique 	 141 	124 	Italie 	 339 	309 

Île-du-Prince-Édouard 	 1 	2 	Japon 	 1 973 	1 936 

Manitoba 	 43 	32 	Liban 	 1 	0 

Nouveau-Brunswick 	 10 	7 	Liechtenstein, 
Principauté du 	 9 	5 

Nouvelle-Écosse 	 13 	17 	Luxembourg 	 16 	27  
Ontario 	 737 	680 	Malaisie 	 1 	1 
Québec 	 338 	313 	Malawi 	 1 	0 

Malte 	 1 	0 
Saskatchewan 	 44 	52 

Mexique 	 14 	14 
Terre-Neuve 	 5 	11 	Monaco 	 3 	1 

Total 	 1 461 	1 352 	Nigeria 	 0 	1 
Norvège 	 45 	41 

Pays étrangers 	 1982-1983 1983-1984 	Nouvelle-Guinée 	 0 	1 
Nouvelle-Zélande 	 24 	19 

Afrique du Sud, 
République d' 	 61 	59 	Pays-Bas 	 504 	466 

Pérou 	 1 	0 
Algérie 	 0 	1 	Philippines 	 1 	0 
Allemagne, République 	 Pologne 	 8 	7 

démocratique d' 	 2 	0 	Portugal 	 2 	3  
Allemagne, République 

" fédérale d' 	 1 874 	1 777 	Roumanie 	 1 	0 

Arabie Saoudite 	 2 	0 	Royaume-Uni 	 1 096 	936 

Argentine 	 2 	1 	Suède 	 382 	403 

Australie 	 168 	164 	Suisse 	 532 	468 
Autriche 	 134 	128  Taïwan 	 17 	11 
Bahamas 	 3 	4 	Tanzanie 	 0 	- 	1 
Belgique 	 145 	131 	Tchécoslovaquie 	 15 	13 
Bermudes 	 1 	0 	Tunisie 	 1 	0 
Brésil 	 4 	9 	Union soviétique 	 146 	127 
Bulgarie 	 4 	10 

Venezuela 	 2 	0 
Chili 	 0 	1 
Colombie 	 0 	5 	Yougoslavie 	 4 	3 

Corée, République de 	 2 	4 	Zimbabwé 	 0 	1 
Costa Rica 	 2 	1 	Total 	 21 336 	19 345 
Cuba 	 0 	2 

Danemark 	 71 	66 

Finlande 	 87 	95 
France 	 1 096 	990 

Grèce 	 1 	2 

Honduras 	 1 	0 
Hong-Kong 	 7 	5 
Hongrie 	 62 	62 
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Résidence des inventeurs 

dont les demandes 

ont été inscrites 1982-1983 1983-1984 

Canada 

Alberta 135 	147 

201 	200 

0 	2 
Colombie-Britannique 

 Île-du-Prince-Édouard 
Jamaïque 	 1 	1 
Japon 	 2 414 	2 398 

Bureau des corporations 

Inde 	 9 	4 
Iran 	 0 	1 
Irlande 	 20 	25 
Islande 	 6 	3 
Israël 	 38 	61 
Italie 	 456 	427 

Nouvelle-Écosse 	 16 	22 
Malaisie 	 1 	0 

Ontario 	 985 	1 105 	Mexique 	 15 	14 
Québec 	 401 	458 	Monaco 	 3 	3 

Saskatchewan 	 65 	49 	Maroc 	 0 	3 

Terre-Neuve 	 6 	4 	Nouvelle-Zélande 	 38 	49 
Norvège 	 79 	93 

Yukon 	 1 	1 
Pays-Bas 	 488 	530 

Total 	 1 883 	2 039 	Philippines 	 3 	1 
Pologne 	 6 	8 

Pays étrangers 	 1982-1983 1983-1984 	Portugal 	 1 	2 

Afrique du Sud, 	 Roumanie 	 2 	2 

République d 	 74 	78 	Royaume-Uni 	 1 387 	1 516 

Allemagne, République 	 San Marino 	 1 	0 
démocratique d' 	 2 	4 	Singapour 	 3 	8 

Allemagne, République 	 Sri Lanka (Ceylan) 	 0 	1 
fédérale d' 	 2 137 	1 917 	Suède 	 458 	485 

Argentine 	 10 	4 	Suisse 	 604 	610 
Australie 	 246 	240 Taïwan 	 30 	48 
Autriche 	 143 	169 Tchécoslovaquie 	 17 	16 
Bahamas 	 3 	1 	Thaïlande 	 1 	0 
Belgique 	 169 	193 	Trinidad et Tobago 	 1 	0 
Bermudes 	 0 	1 	Turquie 	 1 	0 
Bolivie 	 0 	1 
Brésil 	 14 	12 	Union soviétique 	 82 	46 

Bulgarie 	 11 	7 	Vénézuela 	 4 	11 

Chili 	 1 	1 	Yougoslavie 	 7 	4 
Colombie 	 1 	2 	Zimbabwé 	 0 	1 
Corée, République de 	 16 	13 
Costa  Rica 	 1 	1 	Non déterminé 	 38 	98 

Danemark 	 90 	112 	Total 	 22 916 	23 878 

Égypte 	 1 	4 	Grand total 

Emirats arabes unis 	 0 	1 	(y compris  le Canada) 	24 799 	25 917 

Espagne 	 36 	47 
États-Unis d'Amérique 	12 122 	13 025 

Finlande 	 176 	183 
France 	 1 318 	1 241  

Grèce 	 7 	7 

Guatemala 	 1 	1  

Hong-Kong 	 15 	18 
Hongrie 	 70 	82 

Manitoba 	 61 	46 	Liechtenstein, 

Nouveau-Brunswick 	 12 	5 	Principauté du 	 8 	9 
Luxembourg 	 31 	35 
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Brevets 

Revenus $ 

Dépenses $ 

Revenus $ 

Dépenses $ 

Opérations industrielles 
Séparation et mélange 
Façonnage 
Impression 
Transport 

Chimie et métallurgie 
Chimie 
Métallurgie 

20,4 
3,0 

4 215 
629 

5,3 
7,6 
1,3 
7,5 

1 102 
1 563 

266 
1 542 

Revenus $ 	 588 885 	673 000 

Dépenses $ 	 443 092 	454 000 

Textiles et papier 
Produits textiles et 

matériaux souples non 
précisés ailleurs 

Papier 
1,3 
0,8 

Construction mécanique, éclairage, 
chauffage, armes, explosifs 
Moteurs et pompes 
Génie en général 
Éclairage et chauffage 
Armes, explosifs 

2,6 
4,1 
3,4 
0,5 

Constructions fixes 
Bâtiment 
Exploitation minière 

3,1 
1,6 

647 
322 

64 0,3 

Bureau des corporations 

Objet de l'invention 

Nécessités humaines 
Agriculture 
Denrées alimentaires et 

tabac 
Article d'usage personnel 

et domestique 
Santé et divertissements 

% du 
nombre 
total de 
brevets 
délivrés 

	

2,0 	421 

	

1,4 	293 

	

2,2 	453 

	

5,7 	1 187  

Recettes et dépenses 

Marques de commerce 

Droit d'auteur, dessins 
industriels et marques 
de bois 

1982-1983 1983-1984 

13 929 304 13 411 000 

8 901 186 9 226 000 

4 006 729 4 379 000 

2 311 685 2 725 000 

Nombre 
de 

brevets 
délivrés 

Physique 
Instruments 
Physique nucléaire 

Électricité 
Électricité 

12,9 

13,0 

Les 25 plus importants détenteurs de 

brevets (par ordre alphabétique)  

BASF AG 
Bayer AG 
Ciba-Geigy Ltd. 
Dow Chemical Co. (The) 
E.I. du Pont de Nemours & Co. 

	

269 	Eastman Kodak Co. 

	

161 	Exxon Research & Engineering Co. 
Ford Motor Co. of Canada Limited 
General Electric Co. 
Hitachi, Ltd. 
Hoeschst AG 
Imperial Chemical Industries Ltd. 
International Business 

	

530 	Machines Corp. 

	

849 	Matsushita Electric Industrial Co. Ltd. 

	

699 	Minnesota Mining & Mfg. Co. 

	

104 	N.V. Philips' Gloeilampenfabrieken 
Proctor and Gambie Co. (The) 

	

2 679 	R.C.A. Corp. 
Shell Canada Ltd. 
Siemens AG 
Sony Corp. 

	

2 682 	Union Carbide Corp. 

	

20 696 	Western Electric Co. Inc. 
Westinghouse Electric Corp. 
Xerox Corp. 

Total 	 100,0 

1983-1984 

123 
182 
167 
93 

145 
93 
88 
91 

336 
97 

181 
94 

252 
- 81 

90 
292 

82 
104 
102 
103 
169 
181 
128 
145 
161 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau de la coordination des politiques 

Le Bureau est chargé des tâches suivantes: 
effectuer les recherches et les analyses néces-
saires à l'élaboration des politiques, aussi bien 
que la révision et la réforme des lois et des rè-
glements dans les domaines de la consomma-
tion et des corporations; accroître l'efficacité 
des interventions et des relations du Ministère; 
renforcer les aptitudes du Ministère à effectuer 
des communications structurées; et assurer la 
planification et le contrôle de la gestion géné-
rale, l'examen interne et l'évaluation des pro-
grammes. 

Le Bureau se compose de la Direction géné-
rale de la recherche, de l'analyse des politi-
ques et de la liaison, de la Direction de la véri-
fication, de l'évaluation et du contrôle et de la 
Direction des communications. Le Bureau 
disposait d'un budget de 7,1 $ millions et de 
111 années-personnes. 

Direction générale de la recherche, 
de l'analyse des politiques 
et de la liaison 

La Direction générale se compose de la Direc-
tion de l'analyse des politiques et de la liaison 
et de la Direction de la recherche stratégique. 

Direction de l'analyse des politiques 
et de la liaison 
La Direction a participé à l'élaboration des poli-
tiques dans les domaines de la consommation 
et des corporations (y compris la propriété 
intellectuelle). 

Le financement des programmes d'aide aux 
consommateurs est demeuré une question 
prioritaire. Un projet important visant à mettre 
au point des modifications à la Loi sur l'intérêt, 
en ce qui a trait aux droits de divulgation et de 
remboursement anticipé des hypothèques 
domiciliaires, a exigé la préparation de plu-
sieurs analyses économiques et juridiques. 
Ces analyses ont servi de fondement aux dé-
cisions ministérielles et aux consultations qui 
ont suivi avec les entreprises privées aussi 
bien qu'avec les gouvernements provinciaux. 
Des recherches supplémentaires ont été faites 
sur le marché canadien des hypothèques. Un 
rapport a été publié sur la réforme du régime 
privé de retraite au Canada, de même qu'un 
précis de recherche sur des questions qui 
touchent les consommateurs dans le domaine 

de l'assurance-vie. Plusieurs études sur le 
transfert électronique de fonds et les systèmes 
de vidéotex ont été commandées et devraient 
être publiées sous peu. 

Les études se sont poursuivies sur les disposi-
tions de la Loi sur les sociétés commerciales 
canadiennes touchant les offres d'achat en-
traînant une prise de contrôle et les pouvoirs 
d'enquête, et un document de travail a été dis-
tribué aux parties intéressées à des fins de 
consultation. 

La Direction a continué, de concert avec 
d'autres ministères, à défendre un certain nom-
bre de questions d'intérêt international sur 
les politiques en matière de commerce et 
d'alimentation touchant les consommateurs. Il y 
a eu d'autres recherches sur les répercussions 
des restrictions en matière d'importation sur les 
ventes de produits comme les textiles et les 
chaussures. 

La Direction a pris part à des études inter-
ministérielles de diverses politiques dans le 
domaine de l'agriculture, y compris celles qui 
touchent les secteurs des produits laitiers et de 
la viande de boucherie. Des observations ont 
aussi été communiquées au Programme 
d'impartition de la recherche dans les secteurs 
de la transformation, la distribution et la vente 
au détail des aliments. 

La Direction a continué de coordonner les 
réunions du Comité de liaison des entreprises 
d'alimentation du Ministère. 

Dans le domaine de la propriété intellectuelle, 
la révision de la Loi sur le droit d'auteur s'est 
poursuivie, de même que l'étude des disposi-
tions de la Loi sur les brevets concernant les 
licences obligatoires. Des documents ont été 
rédigés et ont servi de fondement à la décision 
du Ministère de publier un Livre blanc énon-
çant les modifications que propose le gou-
vernement à la Loi sur le droit d'auteur. Un 
document de travail renfermant des analyses 
des solutions de rechange proposées en vue 
de modifier l'actuel octroi de licences obliga-
toires pour les produits pharmaceutiques bre-
vetés a été rédigé, distribué aux parties in-
téressées et soumis à une vaste consultation. 

La Direction a rédigé et présenté au Cabinet 
un projet pour mandater une Commission 
d'enquête chargée d'étudier la situation de la 
fabrication des produits pharmaceutiques au 
Canada, ainsi que les dispositions de la Loi sur 
les brevets concernant les licences obliga-
toires. 
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Bureau de la coordination des politiques 

De plus, il y a eu publication d'un certain nom-
bre de rapports (certains sont en cours de 
préparation) qui ont directement trait à la révi-
sion future des politiques et des lois qui régis-
sent les brevets, les marques de commerce et 
les dessins industriels. 

Direction de la recherche stratégique 
La Direction a commencé, au cours de l'année, 
à élaborer et à coordonner une planification 
stratégique pour l'ensemble du Ministère, et a 
entrepris des travaux de recherche sur des 
questions particulières qui revêtent une im-
portance déterminante. Un cadre de planifica-
tion stratégique a d'ailleurs été mis au point 
afin de cerner les questions qui pourraient in-
fluencer le Ministère, à plus long terme, et afin 
d'imposer d'autres exigences périodiques pour 
la planification à long terme. Une évaluation 
des conditions dans lesquelles oeuvre le Minis-
tère, servant de base à la mise au point de 
l'aperçu stratégique du Ministère, s'est ter-
minée en février dernier. Une méthode de sur-
veillance systématique du milieu extérieur a 
aussi été implantée avant la fin de l'exercice, 
afin de cerner les problèmes éventuels et de 
déceler les besoins en matière de planification. 
La Direction a aidé à coordonner la planifica-
tion d'un projet de bureautisation à long terme, 
à l'échelle du Ministère, projet faisant partie 
d'une stratégie globale visant à améliorer 
l'efficience. 

La recherche sur les sujets d'intérêt stratégi-
que est assurée par la Direction pour appuyer 
les objectifs à long terme du Ministère, et aussi 
pour fournir des réponses efficaces et coor-
données aux demandes de renseignements de 
l'extérieur sur les politiques stratégiques et glo-
bales. En décembre 1983, la Direction a col-
laboré à la préparation du mémoire présenté 
par la Ministre devant la Commission royale sur 
l'union économique et les perspectives de dé-
veloppement du Canada. 

La recherche sur la politique énergétique s'est 
poursuivie au cours de l'année, et a porté 
principalement sur l'économie de l'énergie de 
la part des consommateurs. Les rapports ont 
été complétés sur les sujets suivants: l'adop-
tion du gaz naturel dans la province de 
Québec, l'utilisation de l'énergie par le passé, 
les attitudes à l'égard des carburants gazeux, 
l'utilisation de l'huile par les petites entreprises 
commerciales, les attitudes et le comportement 
des consommateurs à l'égard des échangeurs 

de chaleur du type air-air, et les indicateurs du 
coût de l'énergie. Une dixième étude est 
actuellement en cours sur l'attitude des con-
sommateurs à l'égard de la situation énergéti-
que, des pompes thermiques et de la révision 
du programme Énerguide. 

Direction de la vérification, 
de l'évaluation et du contrôle 

Quatorze vérifications, au total, ont été entre-
prises en 1983-1984, portant sur les impor-
tantes méthodes de contrôle interne et les prin-
cipaux organismes chargés de l'application 
des programmes, entre autres les bureaux ré-
gionaux. Le Comité de vérification du Ministère 
s'est réuni cinq fois au cours de l'année pour 
examiner les résultats de ces vérifications. 

Des évaluations des deux principaux éléments 
du programme, c'est-à-dire les marchandises 
commerciales et les pratiques commerciales 
frauduleuses, ont été entreprises, et doivent 
prendre fin au début de 1985. D'autres travaux 
d'évaluation ont été effectués', entre autres, 
l'étude et la clarification des objectifs et de la 
raison d'être du programme en ce qui a trait à 
l'Aide aux consommateurs. La Direction a four-
ni une aide à la Commission du système métri-
que afin d'élaborer un plan de démantèlement 
progressif. 

La Direction a terminé son travail sur les 
méthodes et les procédures de planification et 
de contrôle internes du Ministère destinées à 
assurer une approche normalisée en ce qui a 
trait à la planification et à la présentation de 
rapports opérationnels. Un guide ministériel de 
planification et de contrôle a été mis au point à 
l'intention des gestionnaires. 

La Direction a coordonné la réalisation de l'État 
des projets de réglementation, publication bi-
annuelle qui vise à faire connaître aux inté-
ressés les nouveaux projets de loi. 

La Direction a aussi assuré la réalisation de la 
troisième année du programme Perfectionne-
ment des pratiques et contrôles de gestion 
(PPCG). 
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Bureau de la coordination des politiques 

Direction des communications 

En 1983-1984, les défis et les demandes aux-
quels a dû faire face le Ministère ont entraîné 
une charge de travail particulièrement lourde 
pour la Direction des communications. 

La Direction a consacré beaucoup d'efforts à 
appuyer directement les réformes de politiques 
et les projets de loi du Ministère, mentionnons 
les modifications à la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions, le dépôt du projet de loi sur 
la limitation de la propriété des actions des 
sociétés, ainsi que la rédaction du Livre blanc 
sur le droit d'auteur et du rapport sur les li-
cences obligatoires pour les produits phar-
maceutiques. D'autres projets ont fait pro-
gresser les programmes du Ministère, en 
soulignant l'importance de l'information aux 
consommateurs, de la diffusion de l'information 
sur les brevets et des travaux de communica-
tion sur une vaste gamme de questions et de 
problèmes touchant les consommateurs et les 
entreprises. Une grande part des réalisations 
de la Direction (par exemple, la publication de 
rapports annuels et de règlements élaborés en 
vertu de diverses lois), sont exigés par la loi. 

La Direction a aussi fourni des services quoti-
diens aux représentants officiels du Ministère: 
conseils, composition, rédaction, travaux d'art 
graphique, dépouillement de la presse écrite et 
électronique, coordination d'événements spé-
ciaux, production de films et d'expositions et 
autres services professionnels. 

La Direction a publié 18 rapports techniques 
ou rapports de recherche, quatre périodiques 
et 32 publications destinés aux consomma-
teurs ou au grand public. De plus, le personnel 
de la Direction a été chargé de rédiger 92 dis-
cours, communiqués de presse et documents 
publicitaires. La Direction a représenté le 
Ministère en érigeant des kiosques à l'Exposi-
tion provinciale de Québec, à l'Exposition na-
tionale canadienne et à l'Exposition nationale 
du Pacifique. Un film sur la sécurité des en-
fants, intitulé "La vigilance n'a pas de prix", a 
été réalisé et sera distribué à l'échelle 
nationale. 

En dépit des contraintes en matière de res-
sources, la Direction a tenté d'améliorer l'effi-
cience de sa planification et de ses travaux. Le 
développement constant des communications 
au niveau des régions et des districts, visant à 
faire progresser, partout au Canada, les projets 
et les programmes du Ministère, constituait un 
défi particulièrement grand. 
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Consommation et Corporations Canada 

Commission du système métrique Canada 

En 1971, à la suite de l'adoption, par le Parle-
ment, du Livre blanc sur la conversion au sys-
tème métrique au Canada, la Commission du 
système métrique est devenu l'organisme 
fédéral responsable du programme de conver-
sion. Son rôle premier est d'appuyer et de 
coordonner les efforts de plus de 2 000 mem-
bres de comités volontaires. Ces représentants 
de l'industrie et d'associations de consomma-
teurs ont institué une enquête sur la conversion 
au système métrique dans plus de 100 sec-
teurs de l'économie, et ont entrepris la planifi-
cation, l'établissement d'un calendrier et la 
mise en oeuvre du programme de conversion. 

À la fin de l'exercice financier, 57 secteurs 
avaient terminé leurs travaux et ont démantelé 
leur organisation avec l'accord de la Commis-
sion. Quant aux secteurs encore en activité, ils 
ont axé leurs efforts sur l'étape de la mise en 
oeuvre du programme. 

Les comités du secteur privé ont été réunis en 
six groupes de coordination: transports, fabri-
cation des outils mécaniques, construction, 
produits de consommation et vente au détail, 
programmes sociaux et enseignement, et agri-
culture. On a consacré la majorité des res-
sources aux activités susceptibles d'être 
menées à terme avant le démantèlement de la 
Commission, fixé au 31 mars 1985. Les orga-
nisations concernées des secteurs public et 
privé se sont vues chargées d'assurer la con-
tinuation de la conversion, tâche dont la super-
vision relèvera d'un bureau de la conversion au 
système métrique mis sur pied par Consom-
mation et Corporations Canada. 

La Commission publie un rapport annuel dis-
tinct qui expose les détails de l'évolution de la 
conversion au système métrique dans chaque 
secteur de l'économie. On peut en obtenir des 
exemplaires en écrivant à la Commission 
du système métrique, C.P. 4000, Ottawa 
(Ontario) K1S 5G8, ou en téléphonant au 
(613) 996-4000. 
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Conseillers de la Reine 
désignés par le 
gouvernement 
fédéral GS 	30 	30 

Consommation et Corporations Canada 

Bureau du sous-registraire général adjoint du Canada 

Le Bureau du sous-registraire général adjoint 
du Canada se compose de la Direction des 
conflits d'intérêts et de la Division de 
l'enregistrement. 

Au nom du Premier ministre, le sous-registraire 
général adjoint est chargé de veiller à la mise 
à exécution de la politique du gouvernement 
fédéral en matière de conflits d'intérêts. La Di-
rection des conflits d'intérêts veille à l'applica-
tion des lignes directrices du gouvernement, 
particulièrement en ce qui concerne les minis-
tres de la Couronne, les membres désignés de 
leur personnel exclu et les personnes nom-
mées à temps plein par le Gouverneur en con-
seil. Il aide les personnes visées par les lignes 
directrices à s'y conformer et à résoudre tout 
problème qui pourrait survenir relativement aux 
dispositions qu'elles pourraient prendre. Il aide 
aussi les ministres et les sous-chefs dans 
l'exercice de leurs responsabilités en ce qui a 
trait à l'élaboration de la politique en matière 
de conflits d'intérêts. Depuis 1982, le Bureau 
est chargé de vérifier et d'approuver le rem-
boursement de certains coûts liés aux fiducies 
mises sur pied en vue de se conformer aux 
lignes directrices concernant les conflits d'in-
térêts, incluant celles qui s'appliquent à tous 
les fonctionnaires. 

En juillet 1983, le Premier ministre a institué un 
groupe de travail qui avait pour fonctions 
d'étudier "les principes et règles devant régir 
la conduite des ministres, secrétaires par-
lementaires, membres du personnel exclu et 
titulaires à temps plein nommés par le Gouver-
neur en conseil durant et après leur période de 
service public". Le sous-registraire général ad-
joint ainsi que son personnel y ont contribué 
de façon intensive en répondant aux de-
mandes de l'honorable Mitchell Sharp et de 
l'honorable Michael Starr, coprésidents du 
Groupe de travail, et ce pour une période de 
plus de six mois. Il semble, qu'avec le rapport 
qui vraisemblablement doit être rendu public 
au début de l'exercice 1984-1985, la Direction 
sera considérablement mise à contribution 
pour mettre au point tous les changements qui 
pourraient en découler. 

La Division de l'enregistrement émet les docu-
ments et les commissions et les inscrit au re-
gistre, tel que prescrit dans le Règlement sur 
les documents officiels, conformément à la Loi 
sur les fonctionnaires publics et à la Loi sur les 
sceaux. La Division fourni également au 
Bureau du Gouverneur général, aux ministères, 
aux sociétés et organismes du gouvernement 
fédéral, aux autres paliers de gouvernement et 
au grand public les services exigés du Re-
gistraire général du Canada. Les tableaux 
suivants indiquent le nombre de commissions 
et de documents délivrés et enregistrés par 
catégorie au cours de l'exercice 1983-1984. 

Sceau" 	Déli- 	Enre- 
Commissions 	apposé vrées gistrées 

Règlements sur les 

documents officiels 

Ministres et membres 
du Conseil privé 

Lieutenant-gouverneur 
des provinces  

Administrateur 
provincial 

Ambassadeurs, Hauts 
Commissaires  

Juges désignés par 
le gouvernement 
fédéral 

Sénateurs 

Haut fonctionnaire du 
Parlement 

Sous-ministres 
(et équivalent) 

Membres réguliers des 
commissions, des sociétés 
et des conseils fédéraux 
permanents 

Membres réguliers 
des commissions 
internationales 
permanentes 

Commissaires en vertu 
de la Loi sur les 
enquêtes 

Officiers de la 
Gendarmerie royale 
du Canada 

GS 	20 	20 

GS 	4 	4 

GS 	1 	1  

GS 	45 	45  

GS 	210 	210 

GS 	10 	10 

GS 	1 	1  

GS 	20 	20 

GS 	168 	168 

GS 	14 	14 

GS 	2 	2 

GS 	34 	34 
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Commissaires chargés 
d'assermenter 

Autres personnes prévues 
par la Loi 

Consuls généraux, 
Consuls et 
Vice-consuls 

129 

180 

Terres 

Transport 

Renonciations 

Certificats d'authen-
tification 

Résumé 

Commissions délivrées et 
enregistrées en vertu du 
Règlement sur les documents 
officiels 890 

Documents délivrés et 
enregistrés en vertu du 
Règlement sur les documents 
officiels 10 545 

RG 	10 

RG 2 588 

Certificats témoignant 
de la nomination 
d'un sénateur 

Copies certifiées 
des documents 

Documents délivrés en vertu 
du Règlement sur les 
documents officiels 

Commissions enregistrées en 
vertu d'autres lois 	 8 

2 627 

Documents enregistrés en 
vertu d'autres lois 	 1 104 

RG 9 964 9 964 

38 

HG 	 1 

Pardons accordés 
en vertu de la Loi 
sur le casier 
judiciaire 

Loi sur les chambres de 
commerce 
Certificats de formation et 

protocole d'entente 

Loi sur les syndicats 
ouvriers 
Certificat 

d'enregistrement 

Copies non certifiées des 
documents délivrés 	 617 

" Abréviations: GS, grand sceau; PS petit sceau; RG, sceau du 
Registraire général; Just., sceau du Ministre de la 
Justice: CCC, sceau du Ministre de la Consomma-
tion et des Corporations 

— Sceaux apposés par le Ministère 

Bureau du sous-registraire général adjoint du Canada 

Membres temporaires ou 
ad hoc des commis-
sions, des sociétés et 
des conseil fédéraux 
permanents 

Loi sur les corporations 
canadiennes 
Lettres patentes de 

constitution en 
1 	1 	société 	 ""CCC 	— 	565 

Lettres patentes supplé- 
mentaires de 
constitution en 
société 	 "*CCC 	 111 

Directives et/ou cer-
tificats de dissolution 
et annulation 

RG 	13 	13 	de charte 

GS 	25 

GS 

RG 	290 	290 

25 

*"CCC 	— 	29 

Autres personnes nom-
mées par le Gouverneur 
en conseil à qui 
une commission a 
été émise 

Loi sur l'arpentage des 
terres du Canada 

Arpenteurs des terres de 
la Couronne 

Loi sur le ministère de la 
Consommation et des 
Corporations, art. 8(1) 

Loi sur l'extradition 
Mandats 	 **Just 

Loi sur les chemins de fer 
Divers: art. 77 et 86 

RG 	2 	2 

8 

10 

41 

Documents  

Règlements sur les 
documents officiels 

Concessions de terrain 

Sceau" 	Déli- 	Enre- 
apposé 	vrés gistrés 

GS 	80 	80 

GS 	479 	479 

GS 	22 	22 

PS 	29 

Proclamations 
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Centre sur la MIUF 

Le Centre sur la MIUF a été mis sur pied en 
1981 afin de fournir des renseignements et une 
aide financière aux propriétaires de maisons 
isolées à la mousse d'urée-formaldéhyde. La 
Loi sur l'isolation à l'urée-formol, promulguée 
en 1982, prévoit un remboursement maximal 
non imposable de 5 000 $ accordé aux pro-
priétaires qui entreprennent des mesures cor-
rectives. L'inscription au Programme d'aide aux 
propriétaires d'habitations isolées à la MIUF 
s'est terminée le 30 septembre 1983. À ce jour, 
58 000 propriétaires s'y étaient inscrits. Aucune 
date limite pour effectuer des travaux n'a en-
core été fixée. 

Le coordonnateur fédéral, qui relève directe-
ment du sous-ministre, assure le bon 
fonctionnement du programme de concert 
avec les autres ministères touchés par la ques-
tion. Pour en simplifier le fonctionnement, le 
Centre sur la MIUF est réparti en cinq divi-
sions: Prestation du programme, Services tech-
niques, Communications (Relations publiques 
et Contact avec le public), Politiques, Adminis-
tration et finances. 

Relevant de la Division des services tech-
niques, le Programme d'enregistrement des 
entrepreneurs offre un cours de formation aux 
particuliers et aux entreprises qui effectuent 
des travaux de réfection aux habitations 
isolées à la MIUF. L'accent est mis sur la sécu-
rité des personnes et de l'environnement. L'an 
dernier, 222 cours ont été donnés (393 cours 
ont été dispensés depuis le début du pro-
gramme de formation), et suivis par 980 en-
treprises et 2 587 propriétaires. Depuis les 
deux dernières années, 30 702 propriétaires 
ont reçu leur remboursement. Parmi ceux-ci, 
25 450 ont complété les mesures correctives 
pendant la présente année financière. Pour 
cette même période, les contributions accor-
dées se sont élevées à 113 019 000 $. 

L'an dernier, le Centre a fait parvenir aux pro-
priétaires deux séries de documents: l'une 
contenait une mise à jour des renseignements 
au sujet du programme et de la recherche et 
l'autre, de la documentation pour aider les pro-
priétaires à traiter avec leur entrepreneur. 

La question du secteur immobilier continue 
d'attirer l'attention. Des trousses d'information à 
l'intention des agents, contenant des circu-
laires pour les éventuels acheteurs d'habita-
tions isolées à la MIUF, ont été préparées pour 
être distribuées dans le cadre des grands con-
grès de l'immobilier et des réunions de la 
Chambre d'immeuble auxquels nous avons 
assisté ou prévoyons assister au cours de la 
prochaine année financière. 

Le Centre suit également de près un certain 
nombre de projets de recherche médicale en 
cours portant sur les différents effets possibles 
de la MIUF. Du côté de la recherche tech-
nique, on travaille à trouver de nouvelles me-
sures correctives et on évalue l'efficacité des 
présentes mesures. Une comparaison entre les 
résultats du test de dépistage (avant les me-
sures correctives) et ceux de la vérification 
finale (après les mesures correctives) indique 
que la vaste majorité des propriétaires ont 
observé une amélioration de la qualité de l'air 
une fois les travaux terminés. 
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Services 

Direction générale des finances 
et de l'administration 

La Direction générale des finances et de 
l'administration assure au Ministère des ser-
vices financiers ainsi que divers services admi-
nistratifs et informatiques. Elle est composée 
de trois directions: Finances, Systèmes in-
formatiques, Services administratifs, et de la 
Bibliothèque. Pour l'exercice 1983-1984, elle 
disposait d'un budget de 11 012 000 $ et de 
194 années-personnes. 

La Direction générale a continué d'assurer des 
services de soutien et autres à la Commission 
du système métrique, de même qu'au Pro-
gramme d'aide aux propriétaires d'habitations 
isolées à la mousse d'urée-formaldéhyde. Elle 
a également apporté d'autres améliorations à 
son système de rapports de gestion. 

Direction des finances 
Malgré des ressources plus restreintes et une 
demande accrue, la Direction a continué d'as-
surer des services réguliers en matière de ges-
tion financière. Tout en continuant de fournir en 
priorité une aide financière à la Commission du 
système métrique et au Programme sur la 
MIUF, la Direction a traité 7 628 demandes de 
contribution dans le cadre du Programme 
d'assistance — outils métriques des ouvriers, 
ainsi que 26 282 demandes de contribution et 
13 603 demandes d'avance de fonds pour les 
fins du Programme sur la MIUF. 

Au cours de l'année, la Direction a coordonné 
la conception du Plan des dépenses du Minis-
tère, qui doit constituer la Partie Ill du Budget 
principal de 1984-1985, et donné suite à plu-
sieurs initiatives des organismes centraux ou 
émanant d'examens des opérations internes. 
La Direction a aussi fourni un apport non 
négligeable à l'élaboration des méthodes de 
planification et de contrôle des opérations du 
Ministère. 

Le Bureau du Contrôleur général a continué de 
prendre conseil auprès de la Direction des 
finances pour ce qui concerne les améliora-
tions prévues aux politiques de gestion finan-
cière de l'État. 

Direction des systèmes informatiques 
La Direction utilise les systèmes informatiques 
dont dispose le Ministère et qui, pour la plu-
part, fonctionnent au moyen d'appareils n'ap-
partenant pas au gouvernement. Elle a, par ail-
leurs, fait l'objet d'une vérification interne dont 
les recommandations ont été étudiées par les 
cadres dirigeants du Ministère. Elle a aussi fait 
l'objet d'une étude de la part de l'Équipe 
d'inspection et d'évaluation de la sécurité 
(EIES) de la Gendarmerie royale du Canada, et 
l'on procède à l'heure actuelle à la mise en 
oeuvre des recommandations formulées. 

La Direction a consacré la plus grande partie 
de ses ressources à maintenir les systèmes 
déjà en place, et à offrir des services de sou-
tien spécialement adaptés à certaines activités 
du Ministère, dont le Programme sur la MIUF et 
la Commission du système métrique. Elle a 
néanmoins réussi à accomplir des progrès im-
portants dans divers nouveaux dossiers. 

Un système pilote a été implanté à la Direction 
des produits de consommation dans la région 
de l'Ontario. Les résultats obtenus ont dé-
montré qu'il y aurait avantage à faire bénéficier 
toutes les régions du système, et l'on procède 
actuellement à son installation. 

L'élaboration du sous-système Travaux en 
cours — État/Rapports de la Direction du per-
sonnel s'est déroulée tel que prévu, et son im-
plantation est maintenant chose faite. Des pro-
grès ont été accomplis en ce qui concerne la 
conception, l'élaboration et l'installation d'un 
système intégré d'information (avec un mini-
ordinateur Honeywell DPS 6/48) au sein de la 
Direction des corporations, mais les travaux 
ont avancé plus lentement que prévu en raison 
d'une pénurie de ressources. 

Comme on approche de la date d'expiration 
du contrat principal pour la fourniture de ser-
vices informatiques au Ministère, des devis ont 
été préparés dans le cadre d'une opération 
Disponibilité et Prix, qui constitue la première 
étape du processus menant à l'adoption d'un 
nouveau contrat. 

La bureautique continue de donner de bons 
résultats. Une politique provisoire pour l'achat 
d'équipement a été formulée, et c'est en s'ins-
pirant de cette politique qu'a été élaboré et mis 
en oeuvre le plan d'achat pour l'exercice 
1983-1984. 
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Direction des services administratifs 
La Direction a continué d'offrir ses services par 
l'entremise de ses cinq divisions. Au cours de 
l'exercice 1983-1984, la Direction a procédé à 
l'inventaire triennal du Ministère. Selon les ré-
sultats nets de cet inventaire, la valeur en ar-
gent des machines comptables, de l'équipe-
ment et du mobilier n'a donné lieu, pendant 
cette période de trois ans, qu'à un amortisse-
ment de 0,4 p. 100. Le Comité de gestion du 
Ministère a approuvé une nouvelle politique re-
lativement au stationnement, laquelle a été ren-
due publique en février 1984. Conformément 
au Programme d'identité fédérale, la Division 
de la gestion des biens a élaboré et pro-
mulgué une politique sur la signalisation qui 
sera appliquée dans l'ensemble du Canada. 

La première étape de l'implantation du réseau 
téléphonique Service de perfectionnement de 
circonscription (SPC) s'est faite en janvier 
1984. Le personnel de l'Administration centrale 
à Hull a été formé au maniement des trois 
nouvelles caractéristiques ajoutées à chaque 
appareil pour donner une plus grande souples-
se à la communication téléphonique. 

La refonte de certaines activités à Ottawa a en-
traîné le déménagement de l'entrepôt de la 
Commission du système métrique et du Bureau 
de district d'Ottawa au 255 de la rue Argyle, et 
une perte de 3 551 mètres carrés d'espace 
locatif. Les stocks courants de l'entrepôt sur la 
promenade Morrison ont été transférés à la rue 
Argyle, tandis que la Corporation de disposi-
tion des biens de la Couronne se chargeait de 
liquider les stocks restants. 

Enfin, dans le cadre du Programme des primes 
à l'initiative, 13 suggestions ont été adoptées 
et ont entraîné des économies de 60 900 $. 
Les primes se sont élevées à 4 840 $. 

Bibliothèque 
La Bibliothèque ministérielle a continué d'as-
surer un service central de renseignements sur 
les pratiques commerciales restrictives, le droit 
des sociétés, la protection des consommateurs 
et l'économie grâce à l'accroissement de sa 
collection, à l'usage de services de recherche 
automatisés et de documentation et à l'entre-
tien des relations avec un réseau international 
de bibliothèques. En 1983-1984, le système 
informatique de codes et d'index a permis 
d'établir la liste des documents pouvant être 
utilisés aux fins de recherche et de référence. 

La Bibliothèque a travaillé, en collaboration 
avec la Direction de l'aide aux consommateurs, 
à la compilation de titres pour une bibliogra-
phie intitulée Droit de la concurrence et politi-
que officielle au Canada, 1979 à 1982. Pour se 
conformer aux exigences de la législation sur 
l'accès à l'information, le Ministère a chargé la 
Bibliothèque de mettre une salle de consulta-
tion à la disposition du public. 

Pendant l'année, 6 150 volumes ont été ajoutés 
à la collection et 1 496 abonnements ont été 
renouvelés. La demande de services a aug-
menté, la Bibliothèque ayant répondu à 28 009 
demandes de renseignements et à 14 630 de-
mandes de prêt. 

Direction du personnel 

Le programme de réorganisation de la Direc-
tion a été complété et a mené à la création de 
la Division de la planification et de la dotation 
et de la Division de la coordination et des ser-
vices du personnel. De plus, une nouvelle di-
rectrice du Personnel a été nommée en janvier 
1984. 

Les activités reliées à la planification des res-
sources humaines, à la dotation, aux tests lin-
guistiques et à l'égalité d'accès à l'emploi ont 
été intégrées au sein de la nouvelle Division de 
la planification et de la dotation. La formation 
permettant aux agents de fonctionner dans ces 
différentes disciplines va bon train, incluant la 
formation requise pour l'administration du 
nouveau test linguistique qui sera en vigueur à 
l'automne 1984. 

La charge de travail de la Division est de-
meurée relativement élevée tout au long de 
l'exercice: La Division a présenté des cours de 
formation pour les gestionnaires dans le 
domaine de la dotation et dans l'évaluation des 
employés. Une étude de fond a été faite sur le 
Programme d'évaluation des employés. Le rap-
port du Comité d'étude comprenait de nom-
breuses recommandations sur la politique et 
ses modalités. On a déjà procédé à la mise en 
vigueur de plusieurs des recommandations. 
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Le but visé par la Division de l'organisation et 
de la classification était l'amélioration de la 
qualité des services fournis à la direction. Au 
cours de l'exercice, la Division a traité 3 405 
demandes. Plusieurs gestionnaires qui ont suivi 
une formation en évaluation des emplois ont 
participé aux décisions de classification. Des 
comités spéciaux ont recommandé la 
transposition de certains postes aux groupes 
EX et SM. La Division a travaillé à d'importants 
changements organisationnels dans tous les 
bureaux, en particulier dans les directions de 
la Sécurité des produits, des Pratiques com-
merciales et des Corporations. La Division a 
contribué au règlement d'un certain nombre de 
différends entre employeurs et employés. 

La Division des langues officielles a contribué 
à la réalisation des trois grands objectifs du 
programme soit le service au public, la langue 
de travail et la représentation équitable des 
deux langues officielles. 

Le service au public s'est grandement amélioré 
dans les régions de "demande importante" 
grâce aux efforts déployés par les gestion-
naires et les employés. 

Tous les éléments de planification en matière 
de langues officielles déjà intégrés au pro-
cessus de planification des ressources 
humaines dans le cadre du plan d'exploitation 
pluriannuel ont été traités par les gestionnaires. 
Leur imputabilité en matière de langues officiel-
les s'est d'ailleurs reflétée dans leur évaluation 
annuelle du rendement. 

Une étude sur la traduction, finalisée en mars 
1984, la préparation de divers répertoires et un 
contrôle serré ont grandement sensibilisé les 
gestionnaires à l'utilisation plus efficace et effi-
ciente des services de traduction. 

La représentation des deux langues officielles 
au sein du Ministère est équitable dans pres-
que toutes les catégories d'emploi et tous les 
niveaux hiérarchiques. Soucieuse d'accroître la 
représentation des deux langues officielles, la 
Division des langues officielles a maintenu ses 
contacts auprès des associations minoritaires 
et elle a participé à divers congrès. Elle entend 
maintenir des liens avec les membres de 
l'Association canadienne-française pour 
l'avancement des sciences (ACFAS) afin de 
promouvoir le recrutement francophone dans la 
catégorie scientifique et professionnelle. 

La Division a accru le nombre de cours de 
formation linguistique offerts après les heures 
de travail. Plus de 400 employés ont bénéficié 
de ces cours. Un nouveau programme maison, 
assisté par ordinateur, a été créé et est utilisé 
dans les différents cours de perfectionnement. 
De plus, deux employés du Ministère ont parti-
cipé au Programme supérieur de formation 
linguistique. 

La Division a préparé une présentation audio-
visuelle afin de mieux renseigner les employés 
sur le programme des langues officielles. Suite 
aux recommandations du Conseil du Trésor, la 
Division a intégré certaines des fonctions admi-
nistratives du programme des langues officiel-
les et elle procède à la mise en place des 
mécanismes d'évaluation. 

Au chapitre des relations de travail, la Division 
des relations avec les employés et de la 
rémunération a formé des comités de consulta-
tion patronaux-syndicaux à l'Administration 
centrale et dans chaque région. Des séances 
d'information sur les relations entre employeurs 
et employés ont été offertes au personnel du 
Ministère. Par ailleurs, la Division a continué 
d'offrir son aide pour l'interprétation et l'ap-
plication de 28 conventions collectives. 

Des séances d'information sur la gestion en 
cas de grève ont été données aux adminis-
trateurs. Les services d'orientation et de -con-
sultation, offerts aux gestionnaires, ont été plus 
nombreux dans les domaines de la réaffecta-
tion et de la discipline. Plusieurs réorganisa-
tions ont été complétées durant l'année, ce qui 
a nécessité des réaffectations du personnel et 
un minimum de mise à pied. La Division est 
aussi impliquée dans le démantèlement de la 
Commission du système métrique. 

La Division de la formation a coordonné la 
formation de 1 524 employé(e)s à l'Administra-
tion centrale et dans les régions. Des 39 cours 
offerts en 1983-1984, 18 étaient en anglais et 
21 en français. La Division a continué de pré-
senter le programme ministériel d'orientation à 
l'intention des gestionnaires intermédiaires. 
De plus, elle a mis sur pied un nouveau pro-
gramme d'orientation pour les superviseurs, 
dans les deux langues officielles: 25 em-
ployé(e)s en ont bénéficié. La Division a com-
plété l'élaboration d'une nouvelle politique 
ministérielle qui reflétera mieux les besoins du 
Ministère. 
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La Division du programme d'égalité d'accès à 
l'emploi et Action positive a continué ses 
efforts en vue d'accroître la représentation des 
femmes, des autochtones et des personnes 
handicapées au sein du Ministère. Des 
séances d'information à ce sujet ont été orga-
nisées à l'intention des gestionnaires afin de 
les aider à atteindre leurs objectifs dans cette 
période de restriction. On a tout particulière-
ment mis l'accent sur la diffusion d'information 
sur les possibilités de carrière aux autoch-
tones. Le Service de counselling a continué 
d'être une activité importante pour la Division. 
De plus, la Division a mis sur pied la première 
phase du Programme d'action positive. 

La Division de la coordination et des services 
du personnel veille à ce que la Direction du 
personnel fournisse des services coordonnés 
au Ministère, aux agences centrales et à la Di-
rection même. Le Système d'information de la 
gestion du personnel, les Services de sécurité 
et santé et le Service de counselling ont été 
confiés à cette Division lors de sa création en 
décembre. 

Les Services de sécurité ont présenté, à tous 
les employé(e)s de l'Administration centrale, 
des sessions sur les procédures d'urgence en 
cas d'incendie. Ils ont procédé à un exercice 
d'évacuation et ont effectué trois enquêtes de 
sécurité à l'Administration centrale et dans les 
régions. Ils ont également répondu à 131 de-
mandes d'enquête sur des accidents, plaintes, 
vols, pertes et vandalisme. 

La Section du système d'information de la 
gestion du personnel poursuit son programme 
d'automatisation, débuté l'année dernière. Le 
système interne des travaux en cours fut 
modifié afin de procurer aux usagers des 
données à jour sur le statut des demandes en 
personnel. Une nouvelle formule de demande 
de service en personnel, combinant cinq 
anciens formulaires, fut introduite. Une étude 
fut menée afin d'évaluer la possibilité de 
combiner le système de travaux en cours et 
celui de la gestion du système informatisé du 
personnel. 

Le Service de counselling a pour mandat de 
conseiller les employés qui ont des problèmes 
de rendement et de comportement. Cent trente 
nouveaux clients sont venus consulter nos con-
seillers. 

Par ailleurs, le Service vise à prévenir les pro-
blèmes affectant les individus ou l'organisation. 
C'est pourquoi, en 1983-1984, le Service de 
counselling a misé beaucoup sur les activités 
de formation pour répondre aux besoins ex-
primés par les employés, surtout en ce qui a 
trait au stress et à la planification de vie et de 
carrière. En outre, intégré au Programme 
d'orientation en gestion, un module de deux 
heures a été présenté sur l'épuisement pro-
fessionnel (burnout). Plusieurs sessions de 
sensibilisation furent offertes aux employés à 
l'heure du midi et après les heures de travail 
pour échanger sur des thèmes tels que l'auto-
défense, l'assaut sexuel des enfants, l'alimen-
tation, l'affirmation et l'estime de soi et com-
ment cesser de fumer. 

Au niveau des activités interministérielles, le 
Service de counselling a initié la création d'un 
comité interministériel chargé d'étudier la pos-
sibilité d'augmenter la qualité des services 
dans les régions. Le comité cherche à dé-
couvrir les différentes opinions propres à mieux 
desservir la clientèle des régions éloignées. 

Par le biais du counselling, de la formation et 
de l'information nous avons tenté de rejoindre 
le plus de clients possible et c'est ce travail 
que nous poursuivrons en 1984-1985. 
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Brevets — droits et autres frais 

Droit d'auteur et dessins industriels — droits et autres frais 
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Ventilation des crédits pour 1983-1984 

(1 000 $) 

Consommation 

Électricité et Gaz — droits, inspection et laboratoire 

Poids et Mesures — droits, inspection et laboratoire 

Autres sous-secteurs d'activité — amendes, etc. 

Corporations 

Politique de concurrence 

Poursuites en vertu de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions — 
amendes et saisies 	 2 380 

Centre sur la MIUF 

Droit des entrepreneurs 	 366 

Administration 

Divers 	 51 

Rajustement des dépenses des exercices précédents 	 1 331 

Total 	 35 322 
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Consommation et Corporations Canada 

Consommation et Corporations 
Années-personnes 1970-1971 à 1983-1984 
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